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CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ 
DES NAVIRES DE PÊCHE

Projet de loi autorisant l’adhésion au protocole relatif à 
la convention internationale de Torremolinos sur la sécurité 
des navires de pêche (nos 3039, 3680).

Article unique

Est autorisée l’adhésion au protocole relatif à la conven-
tion internationale de Torremolinos sur la sécurité des 
navires de pêche, fait à Torremolinos le 2 avril 1993 et dont 
le texte est annexé à la présente loi.

CONVENTION 
SUR LA COOPÉRATION INTERTERRITORIALE

Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l’approba-
tion du protocole no 2 à la convention-cadre européenne 
sur la coopération transfrontalière des collectivités ou 
autorités territoriales relatif à la coopération interterritoriale 
(nos 3194, 3662).

Article unique

Est autorisée l’approbation du protocole no 2 à la conven-
tion-cadre européenne sur la coopération transfrontalière 
des collectivités ou autorités territoriales relatif à la coopé-
ration interterritoriale, fait à Strasbourg le 5 mai 1998, et 
dont le texte est annexé à la présente loi.

ACCORD FRANCE-MEXIQUE 
SUR LE PROTOCOLE DE KYOTO

Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre la 
France et les États-Unis du Mexique sur le mécanisme de 
développement propre dans le cadre du protocole de Kyoto 
(nos 3274, 3663).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement des États-Unis mexicains sur le mécanisme 
de développement propre dans le cadre de l’article 12 du 
protocole de Kyoto élaboré le 11 décembre 1997, signé 
à Paris le 22 octobre 2004, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

ACCORD FRANCE-MAROC 
SUR LE STATUT DE LEURS FORCES

Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume du Maroc relatif au statut de 
leurs forces (nos 3276, 3664).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume du Maroc relatif au statut de 
leurs forces, signé à Rabat le 16 mai 2005 et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

ACCORD FRANCE-CHYPRE 
SUR LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Projet de loi autorisant l’approbation d’un accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Chypre relatif à la 
coopération en matière de sécurité intérieure (nos 3429, 
3666).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Chypre relatif à la 
coopération en matière de sécurité intérieure, signé à Nicosie 
le 4 mars 2005, et dont le texte est annexé à la présente loi.

CONVENTION SUR L’UNION INTERNATIONALE 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Projet de loi autorisant l’approbation des amendements 
à la constitution et à la convention de l’Union interna-
tionale des télécommunications, adoptés à Marrakech le 
18 octobre 2002 (nos 3463, 3667).

Article unique

Est autorisée l’approbation des amendements à la 
constitution et à la convention de l’Union internatio-
nale des télécommunications, adoptés à Marrakech le 
18 octobre 2002 et dont le texte est annexé à la présente 
loi.
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CONVENTION SUR LE CONTRAT DE TRANSPORT 
DE MARCHANDISES EN NAVIGATION INTÉRIEURE

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant la ratifi ca-
tion de la convention de Budapest relative au contrat de 
transport de marchandises en navigation intérieure (CMNI) 
(nos 3560, 3668).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de la convention de Budapest 
relative au contrat de transport de marchandises en naviga-
tion intérieure (CMNI), faite le 22 juin 2001, et dont le 
texte est annexé à la présente loi.

TRAITÉ RELATIF AU CORPS EUROPÉEN

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant la ratifi -
cation du traité relatif au Corps européen et au statut de 
son Quartier général entre la République française, la 
République fédérale d’Allemagne, le Royaume de Belgique, 
le Royaume d’Espagne et le Grand-Duché de Luxembourg 
(nos 3562, 3679).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation du traité relatif au Corps 
européen et au statut de son Quartier général entre la 
République française, la République fédérale d’Allemagne, 
le Royaume de Belgique, le Royaume d’Espagne et le 
Grand-Duché de Luxembourg, signé à Bruxelles le 22 no-
vembre 2004, et dont le texte est annexé à la présente loi.

PROTOCOLE ADDITIONNEL EUROFOR

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant la ratifi ca-
tion du protocole additionnel au traité entre la République 
française, le Royaume d’Espagne, la République italienne, 
la République portugaise portant statut de l’EUROFOR 
(nos 3563, 3669).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation du protocole additionnel au 
traité entre la République française, le Royaume d’Espagne, 
la République italienne, la République portugaise portant 
statut de l’EUROFOR (ensemble deux déclarations), signé 
à Lisbonne le 12 juillet 2005, et dont le texte est annexé à 
la présente loi.

ACCORD SUR LES FUSÉES-SONDES

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant l’appro-
bation de l’accord entre l’Agence spatiale européenne et 
certains de ses États membres concernant le lancement de 
fusées-sondes et de ballons (nos 3561, 3690).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord révisé relatif 
au projet spécial Esrange et Andoya entre certains États 
membres de l’Agence spatiale européenne et l’Agence 
spatiale européenne concernant le lancement de fusées-
sondes et de ballons, signé à Paris le 17 juin 2004 et dont le 
texte est annexé à la présente loi.

ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
SUR LES SERVICES AÉRIENS

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant la ratifi cation 
de l’accord euro-méditerranéen relatif aux services aériens 
entre la Communauté européenne et ses États membres, 
d’une part, et le Royaume du Maroc, d’autre part (nos 3731, 
3746).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de l’accord euro-méditer-
ranéen relatif aux services aériens entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d’une part, et le Royaume 
du Maroc, d’autre part, fait à Bruxelles, et dont le texte est 
annexé à la présente loi.

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION
SUR LE TRAITEMENT AUTOMATISÉ DE DONNÉES

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant l’appro-
bation du protocole additionnel à la convention pour la 
protection des personnes à l’égard du traitement automatisé 
des données à caractère personnel, concernant les autorités 
de contrôle et les fl ux transfrontières de données. (nos 3564, 
3744).

Article unique

Est autorisée l’approbation du protocole additionnel à la 
convention pour la protection des personnes à l’égard du 
traitement automatisé des données à caractère personnel, 
concernant les autorités de contrôle et les fl ux transfron-
tières de données, fait à Strasbourg le 8 novembre 2001, et 
dont le texte est annexé à la présente loi.

ACCORD FRANCE-RUSSIE SUR LA DESTRUCTION
DE STOCKS D’ARMES CHIMIQUES

Projet de loi, adopté, par le Sénat, autorisant l’approba-
tion d’un accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la Fédération de Russie 
relatif à une coopération en matière de destruction des 
stocks d’armes chimiques en Fédération de Russie (nos 3620, 
3745).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie relatif à une 
coopération en matière de destruction des stocks d’armes 
chimiques en Fédération de Russie, signé à Moscou le 
14 février 2006, et dont le texte est annexé à la présente loi.

FORMATION ET RESPONSABILITÉ DES MAGISTRATS

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi organique 
relatif au recrutement, à la formation et à la responsabilité 
des magistrats (no 3733).

CHAPITRE Ier

Dispositions relatives à la formation 
et au recrutement des magistrats

..........................................................................................
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Article 1er B

Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 18-1 de la même 
ordonnance, le mot : « cinquième » est remplacé par le 
mot : « tiers ».

Article 1er C

  Le dernier alinéa de l’article 19 de la même ordon-
nance est ainsi rédigé :

  « Sans préjudice de l’avant-dernier alinéa de 
l’article 18-2, les auditeurs de justice effectuent, 
pendant la scolarité à l’École nationale de la magistra-
ture, un stage d’une durée minimale de six mois auprès 
d’un barreau ou comme collaborateur d’un avocat 
inscrit au barreau. »

..........................................................................................

Article 1er E

  Le premier alinéa de l’article 21 de la même ordon-
nance est complété par une phrase ainsi rédigée :

  « Lors de la nomination de l’auditeur à son premier 
poste, cette recommandation, ces réserves et les obser-
vations, éventuellement formulées par ce dernier, sont 
versées à son dossier de magistrat. »

Article 1er

  L’article 21-1 de la même ordonnance est ainsi 
modifi é :

  1o Le sixième alinéa est ainsi rédigé :

  « Les candidats admis suivent une formation proba-
toire organisée par l’École nationale de la magistra-
ture comportant un stage en juridiction effectué selon 
les modalités prévues à l’article 19. Ils sont rémunérés 
pendant cette formation. » ;

  2o Après le septième alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :

  « Le directeur de l’École nationale de la magistrature 
établit, sous la forme d’un rapport, le bilan de la forma-
tion probatoire de chaque candidat et adresse celui-ci au 
jury prévu à l’article 21.

  « Après un entretien avec le candidat, le jury se 
prononce sur son aptitude à exercer les fonctions 
judiciaires. » ;

  3o La première phrase du huitième alinéa est ainsi 
rédigée :

  « Les candidats déclarés aptes à exercer les fonctions 
judiciaires suivent une formation complémentaire, 
jusqu’à leur nomination, dans les formes prévues 
à l’article 28, aux emplois pour lesquels ils ont été 
recrutés. »

..........................................................................................

Article 2

  L’article 25-3 de la même ordonnance est ainsi 
modifi é :

  1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

  « Les candidats à une intégration au titre des articles 22 
et 23 suivent, s’ils sont admis par la commission prévue 
à l’article 34, une formation probatoire organisée par 
l’École nationale de la magistrature comportant un 
stage en juridiction effectué selon les modalités prévues 
à l’article 19. » ;

  2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

  « La commission prévue à l’article 34 peut, à titre 
exceptionnel et au vu de l’expérience professionnelle du 
candidat, le dispenser de la formation probatoire prévue 
au premier alinéa. » ;

  3o Dans le deuxième alinéa, les mots : « Le candidat 
admis en stage probatoire » sont remplacés par les mots : 
« Pendant la formation probatoire, le candidat » ;

  4o Dans le troisième alinéa, les mots : « du stage » 
sont remplacés par les mots : « de la formation » ;

  4o bis L’avant-dernier alinéa est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

  « Toute décision de la commission d’avancement 
défavorable à l’intégration d’un candidat admis à 
la formation probatoire visée au premier alinéa est 
motivée. » ;

  5o Après les mots : « sont assurées », la fi n du dernier 
alinéa est ainsi rédigée : « , pendant leur formation 
probatoire, la rémunération et la protection sociale des 
candidats. »

..........................................................................................

Article 2 ter

  I. – Le 4o de l’article 35 de l’ordonnance no 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature est ainsi rédigé :

  « 4o Dix magistrats des cours et tribunaux, sept du 
premier grade et trois du second grade, élus par le 
collège des magistrats dans les conditions prévues au 
chapitre Ier bis. »

  II. – Dans le premier alinéa de l’article 13-3 de la 
même ordonnance, les mots : « autres que ceux classés 
hors hiérarchie, » sont supprimés.

Article 3

  L’article 41-12 de la même ordonnance est ainsi 
rédigé :

  « Art. 41-12. – La commission prévue à l’article 34 
arrête la liste des candidats admis.

  « Les magistrats recrutés au titre de l’article 41-10 
sont nommés pour une durée de sept ans non renou-
velable dans les formes prévues pour les magistrats du 
siège après avoir suivi la formation probatoire prévue à 
l’article 21-1.

  « Les deuxième et troisième alinéas de l’article 25-3 
sont applicables aux candidats visés au premier alinéa.
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  « Le directeur de l’École nationale de la magistrature 
établit, sous la forme d’un rapport, le bilan de la forma-
tion probatoire de chaque candidat, qu’il adresse à la 
commission prévue à l’article 34.

  « Les nominations interviennent après avis conforme 
de la commission prévue à l’article 34. L’article 27-1 ne 
leur est pas applicable. Toute décision de cette commis-
sion défavorable à la nomination d’un candidat admis 
à la formation probatoire visée au deuxième alinéa est 
motivée.

  « Lors de leur installation, les magistrats prêtent 
serment dans les conditions prévues à l’article 6.

  « Un décret en Conseil d’État détermine les condi-
tions de dépôt et d’instruction des dossiers de candi-
dature, les modalités d’organisation et la durée de la 
formation, ainsi que les conditions dans lesquelles sont 
assurées l’indemnisation et la protection sociale des 
candidats mentionnés au présent article. »

..........................................................................................

CHAPITRE II

Dispositions relatives à la discipline

Article 5 A

  L’article 43 de l’ordonnance no 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature est ainsi modifi é :

  1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

  « Constitue un des manquements aux devoirs de 
son état la violation grave et délibérée par un magis-
trat d’une règle de procédure constituant une garantie 
essentielle des droits des parties, commise dans le cadre 
d’une instance close par une décision de justice devenue 
défi nitive. » ;

  2o Au début du dernier alinéa, le mot : « Cette » est 
remplacé par le mot : « La ».

..........................................................................................

Article 6

  I. – Non modifi é.

  II. – Le second alinéa du même article 46 est ainsi 
rédigé :

  « Une faute disciplinaire ne peut donner lieu qu’à 
une seule de ces peines. Toutefois, les sanctions prévues 
aux 3o, 3o bis, 4o, 4o bis et 5o de l’article 45 peuvent 
être assorties du déplacement d’offi ce. La mise à la 
retraite d’offi ce emporte interdiction de se prévaloir de 
l’honorariat des fonctions prévu au premier alinéa de 
l’article 77. »

Article 6 bis

  I à III. – Non modifi és.

  IV. – L’article 39 de la même ordonnance est ainsi 
modifi é :

  1o Dans la première phrase du deuxième alinéa, après 
le mot : « référendaires », sont insérés les mots : « et des 
avocats généraux référendaires » ;

  2o Dans l’avant-dernier alinéa, après le mot : 
« référendaire », sont insérés les mots : « ou d’avocat 
général référendaire » ;

  3o Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :

  « Les emplois vacants de conseiller ou d’avocat 
général à la Cour de cassation sont pourvus, à raison 
d’un sur quatre, par la nomination d’un magistrat du 
premier grade ayant exercé les fonctions de conseiller 
référendaire ou d’avocat général référendaire pendant 
au moins huit ans.

  « Les postes qui ne pourraient être pourvus, faute de 
candidats, par ces magistrats, peuvent être pourvus par 
les magistrats mentionnés au troisième alinéa du présent 
article. »

  V. – Non modifi é.

..........................................................................................

Article 6 quater A

  I. – Après l’article 20 de la loi organique no 94-100 
du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magis-
trature, il est inséré un article 20-1 ainsi rédigé :

  « Art. 20-1. – Le Conseil supérieur de la magistrature 
émet un avis sur la demande de mise en position de 
détachement ou de disponibilité émise par un magis-
trat pour exercer une activité libérale ou une activité 
lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un 
organisme privé, y compris lorsque cette demande inter-
vient en application de l’article 76-4 de l’ordonnance 
no 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature. Il examine si l’acti-
vité que le magistrat envisage d’exercer est compatible 
avec les fonctions qu’il a occupées au cours des trois 
dernières années. La demande est inscrite à l’ordre du 
jour de la première séance utile.

  « Pour l’application du présent article, est assimilée à 
une entreprise privée toute entreprise publique exerçant 
son activité dans un secteur concurrentiel et conformé-
ment aux règles de droit privé. »

  II. – Le premier alinéa de l’article 72 de l’ordonnance 
no 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

  « Dans le cas où la demande du magistrat concerne 
une mise en position de détachement ou de disponi-
bilité pour exercer une activité libérale ou une activité 
lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un 
organisme privé, cet avis porte également sur la compa-
tibilité des fonctions envisagées par le magistrat avec les 
fonctions qu’il a occupées au cours des trois dernières 
années. »
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  III. – Le deuxième alinéa de l’article 72 de la même 
ordonnance est ainsi rédigé :

  « Les décrets portant détachement sont, en outre, 
contresignés par le ministre auprès duquel les magis-
trats sont détachés. Ce contreseing n’est pas nécessaire 
en cas de renouvellement du détachement lorsque ces 
conditions demeurent identiques à celles prévues par le 
décret initial. »

Article 6 quater

  Après l’article 48 de l’ordonnance no 58-1270 du 
22 décembre 1958 précitée, il est inséré un article 48-1 
ainsi rédigé :

  « Art. 48-1. – Toute décision défi nitive d’une juridic-
tion nationale ou internationale condamnant l’État 
pour fonctionnement défectueux du service de la justice 
est communiquée aux chefs de cour d’appel intéressés 
par le garde des sceaux, ministre de la justice.

  « Le ou les magistrats intéressés sont avisés dans les 
mêmes conditions.

  « Des poursuites disciplinaires peuvent être engagées 
par le ministre de la justice et les chefs de cour d’appel 
intéressés dans les conditions prévues aux articles 50-1, 
50-2 et 63. »

Article 6 quinquies

  Après l’article 48 de la même ordonnance, il est inséré 
un article 48-2 ainsi rédigé :

  « Art. 48-2. – Toute personne physique ou morale 
qui estime, à l’occasion d’une affaire la concernant, 
que le comportement d’un magistrat est susceptible de 
constituer une faute disciplinaire peut saisir directement 
le Médiateur de la République d’une réclamation.

  « Pour l’examen de cette réclamation, le Médiateur 
est assisté d’une commission ainsi composée :

  « 1o Deux personnalités qualifi ées n’appartenant pas 
à l’ordre judiciaire, désignées respectivement par le 
président de l’Assemblée nationale et par le président 
du Sénat ;

  « 2o Une personnalité qualifi ée désignée par le 
Médiateur ;

  « 3o Une personnalité qualifi ée n’appartenant pas à 
l’ordre judiciaire, désignée conjointement par le premier 
président de la Cour de cassation et par le procureur 
général près la Cour de cassation.

  « Les membres de la commission sont nommés pour 
une durée de cinq ans non renouvelable.

  « En cas de vacance d’un siège pour quelque cause 
que ce soit, il est pourvu à la désignation, dans les 
conditions prévues au présent article, d’un nouveau 
membre pour la durée du mandat restant à courir. Son 
mandat peut être renouvelé s’il a occupé ces fonctions 
de remplacement pendant moins de deux ans.

  « La commission est présidée par le Médiateur.

  « Le Médiateur peut solliciter tous éléments d’infor-
mation utiles des premiers présidents de cours d’appel 
et des procureurs généraux près lesdites cours, ou des 
présidents des tribunaux supérieurs d’appel et des 
procureurs de la République près lesdits tribunaux.

  « Il ne peut porter une quelconque appréciation sur 
les actes juridictionnels des magistrats.

  « Lorsque la réclamation n’a pas donné lieu à une 
saisine du Conseil supérieur de la magistrature par le 
chef de cour d’appel ou de tribunal supérieur d’appel 
intéressé, le Médiateur la transmet au garde des sceaux, 
ministre de la justice, aux fi ns de saisine du Conseil 
supérieur de la magistrature, s’il estime qu’elle est 
susceptible de recevoir une qualifi cation disciplinaire. Il 
avise l’auteur de la réclamation et tout magistrat visé 
par celle-ci de la suite qu’il lui a réservée.

  « Copie des pièces transmises par le Médiateur au 
ministre de la justice est adressée à tout magistrat visé.

  « Le ministre de la justice demande une enquête 
aux services compétents. Des poursuites disciplinaires 
peuvent être engagées par le ministre de la justice dans 
les conditions prévues à l’article 50-1 et au premier 
alinéa de l’article 63. Le ministre de la justice avise le 
Médiateur des résultats de l’enquête et des suites qu’il 
lui a réservées.

  « Lorsque le ministre de la justice décide de ne pas 
engager de poursuites disciplinaires, il en informe le 
Médiateur par une décision motivée. Celui-ci peut 
établir un rapport spécial qui est publié au Journal 
offi ciel. »

..........................................................................................

CHAPITRE III

Dispositions diverses et transitoires

Article 7 A

Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 13-2 de l’ordon-
nance no 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, les mots : 
« territoires d’outre-mer » sont remplacés par les mots : 
« collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie ».

Article 7

  L’article 38-1 de la même ordonnance est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

  « À l’expiration de cette période, s’il n’a pas reçu 
une autre affectation, le procureur général est nommé 
de droit, dans les formes prévues à l’article 38, à un 
emploi hors hiérarchie du parquet de la Cour de cassa-
tion. Il en est de même dans le cas où il est déchargé 
de cette fonction avant l’expiration de cette période. 
Cette nomination est prononcée, le cas échéant, en 
surnombre de l’effectif organique de la Cour de cassa-
tion. Ce surnombre est résorbé à la première vacance 
utile dans cette juridiction. »

..........................................................................................

Article 8

  Après l’article 68 de la même ordonnance, il est 
rétabli un article 69 ainsi rédigé :

  « Art. 69. – Lorsque l’état de santé d’un magistrat 
apparaît incompatible avec l’exercice de ses fonctions, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, saisit le 
comité médical national en vue de l’octroi d’un congé 
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de maladie. Dans l’attente de l’avis du comité médical, 
il peut suspendre l’intéressé, après avis conforme de 
la formation compétente du Conseil supérieur de la 
magistrature.

  « Le Conseil informe le magistrat de la date à laquelle 
la formation compétente du Conseil examine son 
dossier, du droit à la communication de son dossier, de 
la possibilité d’être entendu par la formation compé-
tente ainsi que de faire entendre par celle-ci le médecin et 
la personne de son choix.

  « L’avis de la formation compétente du Conseil est 
transmis au magistrat.

  « La décision de suspension, prise dans l’intérêt du 
service, n’est pas rendue publique.

  « Le magistrat conserve l’intégralité de sa rémunéra-
tion pendant la suspension.

  « Si, à l’expiration d’un délai de six mois à compter de 
la suspension, le comité médical ne s’est pas prononcé, 
cette mesure cesse de plein droit de produire ses effets.

  « Un décret en Conseil d’État défi nit l’organisation 
et le fonctionnement du comité médical national visé 
au premier alinéa. »

Article 8 bis

  I. – Non modifi é.

  II. – Après l’article 76-3 de la même ordonnance, 
sont insérés deux articles 76-4 et 76-5 ainsi rédigés :

  « Art. 76-4. – Pour accéder aux emplois placés hors 
hiérarchie, les magistrats doivent accomplir, après au 
moins quatre années de services effectifs dans le corps 
judiciaire, une période dite de mobilité statutaire au 
cours de laquelle ils ne peuvent exercer de fonctions 
d’ordre juridictionnel.

  « La mobilité statutaire est accomplie :

  « a) Auprès d’une administration française ou de tout 
autre organisme de droit public français ;

  « b) Auprès d’une entreprise publique ou privée 
ou d’une personne morale de droit privé assurant des 
missions d’intérêt général ;

  « c) Auprès d’une institution ou d’un service de 
l’Union européenne, d’un organisme qui lui est rattaché, 
d’une organisation internationale ou d’une administra-
tion d’un État étranger.

  « La durée de la période de mobilité statutaire des 
magistrats est d’un an renouvelable une fois. Au terme 
de cette période, ils sont réintégrés de droit dans le 
corps judiciaire. Ils retrouvent, s’ils le demandent, 
une affectation dans la juridiction dans laquelle ils 
exerçaient précédemment leurs fonctions, le cas échéant 
en surnombre.

  « L’accomplissement de la mobilité statutaire est 
soumis à l’avis du Conseil supérieur de la magistrature 
dans les conditions défi nies à l’article 20-1 de la loi 
organique no 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil 
supérieur de la magistrature.

  « Art. 76-5. – L’article 76-4 n’est pas applicable aux 
magistrats justifi ant de sept années au moins d’acti-
vité professionnelle avant leur entrée dans le corps 
judiciaire. »

  III. – Supprimé.

Article 8 ter

  L’article 41 de la même ordonnance est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

  « Les dispositions du présent article s’appliquent, 
dans les conditions prévues par leur statut, aux 
fonctionnaires de l’État, territoriaux et hospitaliers et 
aux fonctionnaires des assemblées parlementaires appar-
tenant à des corps et cadres d’emplois de même niveau 
de recrutement. »

Article 8 quater A

  I. – Dans l’avant-dernière phrase du quatrième alinéa 
de l’article 40-5 de la même ordonnance, les mots : « du 
ministère » sont remplacés par les mots : « de l’adminis-
tration ».

  II. – Dans la première phrase de l’antépénultième 
alinéa du même article 40-5, les mots : « des ministères 
appelés » sont remplacés par les mots : « de l’adminis-
tration appelée ».

Article 8 quater B

  Après la première phrase du premier alinéa de l’article 
41-2 de la même ordonnance, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée :

  « Toute décision de la commission défavorable au 
détachement judiciaire est motivée. »

..........................................................................................

Article 9

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 77 
de la même ordonnance, après les mots : « est autorisé », 
sont insérés les mots : « , sous réserve des dispositions du 
second alinéa de l’article 46, ».

Article 9 bis

  I. – Non modifi é.

  II. – Dans le quatrième alinéa de l’article 3 de la 
loi organique no 94-100 du 5 février 1994 précitée, 
les mots : « territoires d’outre-mer et dans les collec-
tivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de 
Mayotte » sont remplacés par les mots : « collectivités 
d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie ».

  III. – Non modifi é.

..........................................................................................

Article 11

  I. – Les dispositions de la présente loi organique 
entrent en vigueur le premier jour du troisième mois 
suivant la date de sa publication.

  II. – Le dernier alinéa de l’article 19 de l’ordonnance 
no 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée est appli-
cable aux auditeurs de justice nommés à compter du 
1er janvier 2008.

  III. – Le premier alinéa de l’article 13-3 et le 4o de 
l’article 35 de la même ordonnance sont applicables à 
compter de la publication de la présente loi organique.
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  IV. – L’article 76-4 de la même ordonnance est appli-
cable aux magistrats nommés dans leur premier poste 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi 
organique.

ÉQUILIBRE DE LA PROCÉDURE PÉNALE

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi tendant à 
renforcer l’équilibre de la procédure pénale (no 3734).

CHAPITRE Ier A

Dispositions instaurant la collégialité 
de l’instruction

Article 1er A

  Le premier alinéa de l’article 83 du code de procé-
dure pénale est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

  « Le président du tribunal ou, en cas d’empêche-
ment, le magistrat qui le remplace, désigne, pour 
chaque information, une formation collégiale de trois 
juges d’instruction, dont un magistrat du premier grade 
exerçant les fonctions de juge coordonnateur. Il peut 
établir, à cette fi n, un tableau de roulement.

  « Ce collège de l’instruction exerce les prérogatives 
confi ées au juge d’instruction par le présent code. Les 
décisions de mise en examen, d’octroi du statut de 
témoin assisté à une personne mise en examen, de place-
ment sous contrôle judiciaire, de saisine du juge des 
libertés et de la détention et de mise en liberté d’offi ce, 
ainsi que les avis de fi n d’information, les ordonnances 
de règlement et de non-lieu doivent être pris de manière 
collégiale. Les autres actes relevant de la compétence du 
juge d’instruction peuvent être délégués à l’un des juges 
d’instruction composant le collège. »

..........................................................................................

Article 1er C

  I et II. – Non modifi és.

  III. – L’article 84 du même code est ainsi modifi é :

  1o Dans le premier alinéa, les mots : « du juge » sont 
remplacés par les mots : « d’un ou plusieurs juges » et 
les mots : « d’un autre juge » sont remplacés par les 
mots : « d’un ou plusieurs autres juges » ;

  2o Dans le troisième alinéa, les mots : « du juge 
chargé » sont remplacés par les mots : « de l’un des juges 
chargés » et les mots : « désigne le juge » sont remplacés 
par les mots : « peut désigner un juge » ;

  3o Le dernier alinéa est supprimé.

  IV à XI. – Non modifi és.

Article 1er D

  I. – L’article 657 du code de procédure pénale est 
ainsi modifi é :

  1o Dans la première phrase, les mots : « juges d’ins-
truction » sont remplacés par les mots : « collèges de 
l’instruction » et les mots : « des juges » sont remplacés 
par les mots : « des collèges » ;

  2o Dans la deuxième phrase, le mot : « juges » est 
remplacé par les mots : « collèges de l’instruction 
saisis ».

  II à IV. – Non modifi és.

..........................................................................................

CHAPITRE Ier A

Dispositions relatives aux pôles de l’instruction 
et à la cosaisine des juges d’instruction

Article 1er

  I. – Le chapitre III du titre Ier du livre Ier du code de 
procédure pénale est complété par un article 52-1 ainsi 
rédigé :

  « Art. 52-1. – Dans certains tribunaux de grande 
instance, les juges d’instruction sont regroupés au sein 
d’un pôle de l’instruction.

  « Les juges d’instruction composant un pôle de l’ins-
truction sont seuls compétents pour connaître des infor-
mations en matière de crime. Ils demeurent compétents 
en cas de requalifi cation des faits en cours d’informa-
tion ou lors du règlement de celle-ci.

  « Ils sont également seuls compétents pour connaître 
des informations donnant lieu à une cosaisine confor-
mément aux articles 83-1 et 83-2.

  « La liste des tribunaux dans lesquels existe un pôle 
de l’instruction et la compétence territoriale des juges 
d’instruction qui le composent sont déterminées par 
décret. Cette compétence peut recouvrir le ressort de 
plusieurs tribunaux de grande instance. Un ou plusieurs 
juges d’instruction peuvent être chargés, en tenant 
compte s’il y a lieu des spécialisations prévues par les 
articles 704, 706-2, 706-17, 706-75-1 et 706-107, de 
coordonner l’activité des juges d’instruction au sein du 
pôle, dans des conditions fi xées par décret. »

  II. – L’article 80 du même code est ainsi modifi é :

  1o Le premier alinéa est précédé de la mention : 
« I » ;

  2o Sont ajoutés un II et un III ainsi rédigés :

  « II. – En matière criminelle, ainsi que lorsqu’il 
requiert une cosaisine, le procureur de la République 
près le tribunal de grande instance au sein duquel il n’y a 
pas de pôle de l’instruction est compétent pour requérir 
l’ouverture d’une information devant les magistrats du 
pôle territorialement compétents pour les infractions 
relevant de sa compétence en application de l’article 43, 
y compris en faisant déférer devant eux les personnes 
concernées.

  « Dans les cas prévus au premier alinéa, le réquisitoire 
introductif peut également être pris par le procureur de 
la République près le tribunal de grande instance au sein 
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duquel se trouve le pôle, qui est à cette fi n territoriale-
ment compétent sur l’ensemble du ressort de compé-
tence de ce pôle, y compris pour diriger et contrôler les 
enquêtes de police judiciaire.

  « Le procureur de la République près ce tribunal de 
grande instance est seul compétent pour suivre le dérou-
lement des informations visées aux alinéas précédents 
jusqu’à leur règlement.

  « En cas de renvoi devant la juridiction de jugement, 
l’affaire est renvoyée, selon le cas, devant la juridiction 
de proximité, le tribunal de police, le tribunal correc-
tionnel, le tribunal pour enfants ou la cour d’assises 
initialement compétents.

  « III. – Si le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance dans lequel il y a un pôle de 
l’instruction constate qu’une personne est déférée devant 
lui en vue de l’ouverture d’une information en applica-
tion du deuxième alinéa du II et qu’il estime qu’aucune 
information relevant de la compétence du pôle ne doit 
être ouverte, il peut, avant de transmettre le dossier de 
la procédure au procureur de la République territoria-
lement compétent, requérir le placement sous contrôle 
judiciaire ou en détention provisoire de la personne 
selon les modalités prévues par le troisième alinéa de 
l’article 394 et l’article 396. Si la personne est placée 
en détention provisoire, elle doit comparaître devant 
le procureur de la République territorialement compé-
tent au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. 
À défaut, elle est mise d’offi ce en liberté. »

  II bis et III. – Non modifi és.

  IV. – Le troisième alinéa de l’article 397-2 du même 
code est complété par une phrase ainsi rédigée :

  « Toutefois, si les faits relèvent de la compétence d’un 
pôle de l’instruction et qu’il n’existe pas de pôle au sein 
du tribunal de grande instance, cette comparution doit 
intervenir devant le juge d’instruction du pôle territo-
rialement compétent dans un délai de trois jours ouvra-
bles, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté 
d’offi ce. »

  V. – Non modifi é.

Article 2

  I. – Non modifi é.

  II. – L’article 83-1 du même code est ainsi rédigé :

  « Art. 83-1. – Lorsque la gravité ou la complexité de 
l’affaire le justifi e, l’information peut faire l’objet d’une 
cosaisine selon les modalités prévues par le présent 
article.

  « Le président du tribunal de grande instance dans 
lequel il existe un pôle de l’instruction ou, en cas 
d’empêchement, le magistrat qui le remplace, désigne, 
dès l’ouverture de l’information, d’offi ce ou si le procu-
reur de la République le requiert dans son réquisitoire 
introductif, un ou plusieurs juges d’instruction pour 
être adjoints au juge d’instruction chargé de l’informa-
tion.

  « À tout moment de la procédure, le président 
du tribunal de grande instance peut désigner un ou 
plusieurs juges d’instruction cosaisis, soit à la demande 
du juge chargé de l’information, soit, si ce juge donne 
son accord, d’offi ce ou sur réquisition du ministère 

public ou sur requête des parties déposée conformément 
aux dispositions de l’avant-dernier alinéa de l’article 81. 
Les parties ne peuvent pas renouveler leur demande 
avant six mois. Dans un délai d’un mois à compter de 
la réception de la demande, le président désigne un ou 
plusieurs juges d’instruction pour être adjoints au juge 
chargé de l’information. Pour l’application du présent 
alinéa, lorsque l’information a été ouverte dans un 
tribunal où il n’y a pas de pôle de l’instruction, le prési-
dent du tribunal de grande instance où se trouve le pôle 
territorialement compétent désigne le juge d’instruction 
chargé de l’information ainsi que le ou les juges d’ins-
truction cosaisis, après que le juge d’instruction initia-
lement saisi s’est dessaisi au profi t du pôle ; ce dessaisis-
sement prend effet à la date de désignation des juges du 
pôle.

  « Lorsqu’elle n’est pas ordonnée selon les modalités 
prévues par l’alinéa qui précède, en l’absence d’accord 
du juge chargé de l’information ou, à défaut, de 
désignation par le président du tribunal de grande 
instance dans le délai d’un mois, la cosaisine peut être 
ordonnée par le président de la chambre de l’instruction 
agissant d’offi ce, à la demande du président du tribunal, 
sur réquisition du ministère public ou sur requête des 
parties. Le président statue dans un délai d’un mois à 
compter de la réception de la demande, qui est déposée 
conformément aux dispositions de l’avant-dernier 
alinéa de l’article 81 si elle émane d’une partie. Lorsque 
l’information a été ouverte dans un tribunal où il n’y a 
pas de pôle de l’instruction, le président de la chambre 
de l’instruction saisit la chambre de l’instruction aux 
fi ns de cosaisine. Dans un délai d’un mois à compter 
de sa saisine, la chambre décide alors soit, s’il n’y a pas 
lieu à cosaisine, de renvoyer le dossier au magistrat 
instructeur, soit, si cette décision est indispensable à la 
manifestation de la vérité et à la bonne administration 
de la justice, de procéder au dessaisissement du juge 
d’instruction et à la désignation, aux fi ns de poursuite 
de la procédure, de plusieurs juges d’instruction.

  « Les décisions du président du tribunal de grande 
instance, du président de la chambre de l’instruction et 
de cette dernière prévues par le présent article sont des 
mesures d’administration judiciaire non susceptibles de 
recours. »

  III. – Après l’article 83-1 du même code, il est inséré 
un article 83-2 ainsi rédigé :

  « Art. 83-2. – En cas de cosaisine, le juge d’instruc-
tion chargé de l’information coordonne le déroule-
ment de celle-ci. Il a seul qualité pour saisir le juge des 
libertés et de la détention, pour ordonner une mise en 
liberté d’offi ce et pour rendre l’avis de fi n d’information 
prévu par l’article 175 et l’ordonnance de règlement. 
Toutefois, cet avis et cette ordonnance peuvent être 
cosignés par le ou les juges d’instruction cosaisis. »

  IV. – Non modifi é.

  IV bis (nouveau). – L’article 186-3 du même code est 
ainsi modifi é :

  1o Le mot : « seul » est supprimé ;

  2o Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

  « Lorsque l’information a fait l’objet d’une cosaisine, 
elles peuvent également, en l’absence de cosignature 
par les juges d’instruction cosaisis conformément à 
l’article 83-2, interjeter appel de ces ordonnances. »
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  V. – Non modifi é.

..........................................................................................

CHAPITRE II

Dispositions tendant à assurer 
le caractère exceptionnel de la détention provisoire

Article 3

  I. – L’article 144 du code de procédure pénale est 
ainsi rédigé :

  « Art. 144. – La détention provisoire ne peut être 
ordonnée ou prolongée que s’il est démontré, au regard 
des éléments précis et circonstanciés résultant de la 
procédure, qu’elle constitue l’unique moyen de parvenir 
à l’un ou plusieurs des objectifs suivants, et que ceux-
ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous 
contrôle judiciaire :

  « 1o Conserver les preuves ou les indices matériels qui 
sont nécessaires à la manifestation de la vérité ;

  « 2o Empêcher une pression sur les témoins ou les 
victimes ainsi que sur leur famille ;

  « 3o Empêcher une concertation frauduleuse entre 
la personne mise en examen et ses coauteurs ou 
complices ;

  « 4o Protéger la personne mise en examen ;

  « 5o Garantir le maintien de la personne mise en 
examen à la disposition de la justice ;

  « 6o Mettre fi n à l’infraction ou prévenir son renou-
vellement ;

  « 7o Mettre fi n au trouble exceptionnel et persistant 
à l’ordre public provoqué par la gravité de l’infraction, 
les circonstances de sa commission ou l’importance du 
préjudice qu’elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du 
seul retentissement médiatique de l’affaire. Toutefois, 
le présent alinéa n’est pas applicable en matière correc-
tionnelle. ».

  II et III. – Non modifi és.

  IV. – Dans la deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article 396 du même code, les références : « , 2o et 3o » 
sont remplacées par le mot et la référence : « à 6o ».

  V. – Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article 397-3 du même code, les références : « , 2o et 
3o » sont remplacées par le mot et la référence : « à 6o ».

Article 4

  I. – Le dernier alinéa de l’article 137-1 du code de 
procédure pénale est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

  « Lorsque le juge des libertés et de la détention doit 
statuer en application de l’article 145, le juge d’instruc-
tion peut indiquer dans son ordonnance si la publicité 
de ce débat lui paraît devoir être écartée au regard d’une 
ou plusieurs des raisons mentionnées au sixième alinéa 
de cet article. »

  II. – L’article 145 du même code est ainsi modifi é :

  1o Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :

  « Si cette personne n’est pas déjà assistée d’un avocat, 
le juge l’avise qu’elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d’avocat, 
par un avocat commis d’offi ce. L’avocat choisi ou, dans 
le cas d’une commission d’offi ce, le bâtonnier de l’ordre 
des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l’avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par 
un avocat commis d’offi ce. Mention de ces formalités 
est faite au procès-verbal. » ;

  2o Le sixième alinéa est ainsi modifi é :

  a) Dans la première phrase, les mots : « en audience 
de cabinet, » sont supprimés ;

  b) Les deux dernières phrases sont remplacées par 
quatre phrases ainsi rédigées :

  « Si la personne mise en examen est majeure, le 
débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience 
publique. Toutefois, le ministère public, la personne 
mise en examen ou son avocat peuvent s’opposer à 
cette publicité si l’enquête porte sur des faits visés à 
l’article 706-73 ou si celle-ci est de nature à entraver 
les investigations spécifi ques nécessitées par l’instruc-
tion, à porter atteinte à la présomption d’innocence 
ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de 
la personne ou aux intérêts d’un tiers. Le juge statue 
sur cette opposition en audience de cabinet par ordon-
nance motivée, après avoir recueilli les observations 
du ministère public, de la personne mise en examen et 
de son avocat. S’il fait droit à cette opposition ou si la 
personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et 
le juge statue en audience de cabinet. » ;

  3o Après l’avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

  « Pour permettre au juge d’instruction de procéder 
à des vérifi cations relatives à la situation personnelle 
du mis en examen ou aux faits qui lui sont reprochés, 
lorsque ces vérifi cations sont susceptibles de permettre le 
placement de l’intéressé sous contrôle judiciaire, le juge 
des libertés et de la détention peut également décider 
d’offi ce de prescrire par ordonnance motivée l’incarcé-
ration provisoire du mis en examen pendant une durée 
déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvra-
bles jusqu’à la tenue du débat contradictoire. À défaut 
de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté 
d’offi ce. L’ordonnance mentionnée au présent alinéa 
peut faire l’objet du recours prévu à l’article 187-1. »

..........................................................................................

Article 5

  I. – Après le premier alinéa de l’article 199 du code de 
procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

  « En matière de détention provisoire, et par déroga-
tion aux dispositions du premier alinéa, si la personne 
mise en examen est majeure, les débats se déroulent 
et l’arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, 
le ministère public, la personne mise en examen ou la 
partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l’ouverture 
des débats, s’opposer à cette publicité si celle-ci est de 
nature à entraver les investigations spécifi ques nécessi-
tées par l’instruction, à porter atteinte à la présomption 
d’innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la 
dignité de la personne ou aux intérêts d’un tiers, ou si 
l’enquête porte sur des faits visés à l’article 706-73. La 
chambre statue sur cette opposition après avoir recueilli 
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les observations du ministère public et des parties, par 
un arrêt rendu en chambre du conseil qui n’est suscep-
tible de pourvoi en cassation qu’en même temps que 
l’arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre 
fait droit à cette opposition ou si la personne mise en 
examen est mineure, les débats ont lieu et l’arrêt est 
rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la 
partie civile s’oppose à la publicité, dans les seuls cas 
où celle-ci est en droit de demander le huis clos lors de 
l’audience de jugement. »

  I bis. – Non modifi é.

  II. – Après l’article 221-2 du même code, il est inséré 
un article 221-3 ainsi rédigé :

  « Art. 221-3. – I. – Lorsqu’un délai de trois mois s’est 
écoulé depuis le placement en détention provisoire de 
la personne mise en examen, que cette détention est 
toujours en cours et que l’avis de fi n d’information 
prévu par l’article 175 n’a pas été délivré, le président 
de la chambre de l’instruction peut d’offi ce, ou à la 
demande du ministère public ou de la personne mise 
en examen, décider de saisir cette juridiction afi n que 
celle-ci examine l’ensemble de la procédure. En cas de 
demande du ministère public ou d’une partie, il statue 
dans les huit jours de la réception de cette demande. 
Cette décision n’est pas susceptible de recours.

  « La chambre de l’instruction statue après une 
audience à laquelle les avocats de l’ensemble des parties 
et des témoins assistés sont convoqués. La chambre de 
l’instruction ou son président peut ordonner la compa-
rution des personnes mises en examen et des témoins 
assistés, d’offi ce ou à la demande des parties. Si un mis 
en examen placé en détention provisoire demande à 
comparaître, le président ne peut refuser sa comparution 
que par une décision motivée. La comparution peut être 
réalisée selon les modalités prévues à l’article 706-71.

  « Si la personne mise en examen est majeure, les 
débats se déroulent et l’arrêt est rendu en audience 
publique. Toutefois, le ministère public, la personne 
mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats 
peuvent, avant l’ouverture des débats, s’opposer à cette 
publicité si celle-ci est de nature à entraver les investiga-
tions spécifi ques nécessitées par l’instruction, à porter 
atteinte à la présomption d’innocence ou à la sérénité 
des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d’un tiers, ou si l’enquête porte sur des faits visés 
à l’article 706-73. La chambre statue sur cette opposi-
tion, après avoir recueilli les observations du ministère 
public et des parties, par un arrêt rendu en chambre du 
conseil qui n’est susceptible d’un pourvoi en cassation 
qu’en même temps que l’arrêt portant sur la demande 
principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou 
si la personne mise en examen est mineure, les débats 
ont lieu et l’arrêt est rendu en chambre du conseil. Il 
en est de même si la partie civile s’oppose à la publicité, 
dans les seuls cas où celle-ci est en droit de demander le 
huis clos lors de l’audience de jugement.

  « Le président de la chambre de l’instruction peut 
également ordonner, d’offi ce, après avoir recueilli les 
observations du ministère public et des parties, que les 
débats se déroulent en chambre du conseil si la publi-
cité est de nature à entraver les investigations spécifi -
ques nécessitées par l’instruction ou à nuire à la dignité 
de la personne ou aux intérêts d’un tiers. Le président 
de la chambre de l’instruction statue par une ordon-

nance rendue en chambre du conseil qui n’est suscep-
tible de pourvoi en cassation qu’en même temps que 
l’arrêt rendu à l’issue des débats.

  « Deux jours ouvrables au moins avant la date 
prévue pour l’audience, les parties peuvent déposer 
des mémoires consistant soit en des demandes de mise 
en liberté, soit en des demandes d’actes, y compris s’il 
s’agit d’une demande ayant été précédemment rejetée 
en application de l’article 186-1, soit en des requêtes en 
annulation, sous réserve des articles 173-1 et 174, soit 
en des demandes tendant à constater la prescription de 
l’action publique.

  « II. – La chambre de l’instruction, après avoir le cas 
échéant statué sur ces demandes, peut :

  « 1o Ordonner la mise en liberté, assortie ou non du 
contrôle judiciaire, d’une ou plusieurs des personnes 
mises en examen, même en l’absence de demande en ce 
sens ;

  « 2o Prononcer la nullité d’un ou plusieurs actes dans 
les conditions prévues par l’article 206 ;

  « 3o Évoquer et procéder dans les conditions prévues 
par les articles 201, 202, 204 et 205 ;

  « 4o Procéder à une évocation partielle du dossier en 
ne procédant qu’à certains actes avant de renvoyer le 
dossier au juge d’instruction ;

  « 5o Renvoyer le dossier au juge d’instruction afi n 
de poursuivre l’information, en lui prescrivant le cas 
échéant de procéder à un ou plusieurs actes, autres que 
ceux relatifs à la détention provisoire ou au contrôle 
judiciaire, dans un délai qu’elle détermine ;

  « 6o Désigner un ou plusieurs autres juges d’ins-
truction pour suivre la procédure avec le juge ou les 
juges d’instruction déjà saisis, conformément à l’article 
83-1 ;

  « 7o Lorsque cette décision est indispensable à la 
manifestation de la vérité et à la bonne administration 
de la justice, et qu’il n’est pas possible de procéder aux 
désignations prévues au 6o, procéder au dessaisisse-
ment du juge d’instruction et à la désignation, aux fi ns 
de poursuite de la procédure, d’un ou plusieurs juges 
d’instruction de la juridiction d’origine ou d’une autre 
juridiction du ressort ;

  « 8o Ordonner le règlement, y compris partiel, de la 
procédure, notamment en prononçant un ou plusieurs 
non-lieux à l’égard d’une ou plusieurs personnes.

  « L’arrêt de la chambre de l’instruction doit être rendu 
au plus tard trois mois après la saisine par le président, 
à défaut de quoi les personnes placées en détention sont 
remises en liberté.

  « Six mois après que l’arrêt est devenu défi nitif, si 
une détention provisoire est toujours en cours, et sauf 
si l’avis de fi n d’information prévu par l’article 175 a été 
délivré, le président de la chambre de l’instruction peut 
à nouveau saisir cette juridiction dans les conditions 
prévues par le présent article. »

  III. – Dans la première phrase du premier alinéa de 
l’article 174 du même code, après les mots : « l’article 
173 », sont insérés les mots : « ou de l’article 221-3 ».

..........................................................................................
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CHAPITRE III

Dispositions renforçant le caractère contradictoire 
de la procédure pénale

Article 6

  I. – L’article 64-1 du code de procédure pénale est 
ainsi rétabli :

  « Art. 64-1. – Les interrogatoires des personnes 
placées en garde à vue pour crime, réalisés dans les 
locaux d’un service ou d’une unité de police ou de 
gendarmerie exerçant une mission de police judiciaire, 
font l’objet d’un enregistrement audiovisuel.

  « L’enregistrement ne peut être consulté, au cours 
de l’instruction ou devant la juridiction de jugement, 
qu’en cas de contestation du contenu du procès-verbal 
d’interrogatoire, sur décision du juge d’instruction ou 
de la juridiction de jugement, à la demande du minis-
tère public ou d’une des parties. Les huit derniers alinéas 
de l’article 114 ne sont pas applicables. Lorsqu’une 
partie demande la consultation de l’enregistrement, 
cette demande est formée et le juge d’instruction statue 
conformément aux deux premiers alinéas de l’article 
82-1.

  « Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregis-
trement réalisé en application du présent article est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

  « À l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de 
la date de l’extinction de l’action publique, l’enregistre-
ment est détruit dans le délai d’un mois.

  « Lorsque le nombre de personnes gardées à vue 
devant être simultanément interrogées, au cours de 
la même procédure ou de procédures distinctes, fait 
obstacle à l’enregistrement de tous les interrogatoires, 
l’offi cier de police judiciaire en réfère sans délai au 
procureur de la République qui désigne, par décision 
écrite versée au dossier, au regard des nécessités de 
l’enquête, la ou les personnes dont les interrogatoires ne 
seront pas enregistrés.

  « Lorsque l’enregistrement ne peut être effectué 
en raison d’une impossibilité technique, il en est fait 
mention dans le procès-verbal d’interrogatoire, qui 
précise la nature de cette impossibilité. Le procureur de 
la République en est immédiatement avisé.

  « Le présent article n’est pas applicable lorsque la 
personne est gardée à vue pour un crime mentionné à 
l’article 706-73 du présent code ou prévu par les titres Ier 
et II du livre IV du code pénal, sauf si le procureur de la 
République ordonne l’enregistrement.

  « Un décret précise en tant que de besoin les modalités 
d’application du présent article. »

  II et III. – Non modifi és.

Article 7

  L’article 116-1 du code de procédure pénale est ainsi 
rétabli :

  « Art. 116-1. – En matière criminelle, les interroga-
toires des personnes mises en examen réalisés dans le 
cabinet du juge d’instruction, y compris l’interrogatoire 
de première comparution et les confrontations, font 
l’objet d’un enregistrement audiovisuel.

  « L’enregistrement ne peut être consulté, au cours 
de l’instruction ou devant la juridiction de jugement, 
qu’en cas de contestation sur la portée des déclarations 
recueillies, sur décision du juge d’instruction ou de la 
juridiction de jugement, à la demande du ministère 
public ou d’une des parties. Les huit derniers alinéas 
de l’article 114 ne sont pas applicables. Lorsqu’une 
partie demande la consultation de l’enregistrement, 
cette demande est formée et le juge d’instruction 
statue conformément aux deux premiers alinéas de 
l’article 82-1.

  « Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregis-
trement réalisé en application du présent article est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

  « À l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de 
la date de l’extinction de l’action publique, l’enregistre-
ment est détruit dans le délai d’un mois.

  « Lorsque le nombre de personnes mises en examen 
devant être simultanément interrogées, au cours de 
la même procédure ou de procédures distinctes, fait 
obstacle à l’enregistrement de tous les interrogatoires, 
le juge d’instruction décide, au regard des nécessités 
de l’investigation, quels interrogatoires ne seront pas 
enregistrés.

  « Lorsque l’enregistrement ne peut être effectué 
en raison d’une impossibilité technique, il en est fait 
mention dans le procès-verbal d’interrogatoire, qui 
précise la nature de cette impossibilité.

  « Le présent article n’est pas applicable lorsque 
l’information concerne un crime mentionné à l’article 
706-73 du présent code ou prévu par les titres Ier et II du 
livre IV du code pénal, sauf si le juge d’instruction 
décide de procéder à l’enregistrement.

  « Un décret précise en tant que de besoin les modalités 
d’application du présent article. »

Article 7 bis

Deux ans après l’entrée en vigueur des articles 6 et 7, le 
Gouvernement présente au Parlement un rapport sur le 
bilan de la mise en œuvre de l’enregistrement audiovisuel 
des interrogatoires des personnes placées en garde à vue ainsi 
que des personnes mises en examen et présente les possibi-
lités d’une extension de ces dispositifs.

Article 8

  I. – Après l’article 80-1 du code de procédure pénale, 
il est inséré un article 80-1-1 ainsi rédigé :

  « Art. 80-1-1. – Sans préjudice de son droit de 
demander l’annulation de la mise en examen dans 
les six mois de sa première comparution, conformé-
ment aux articles 173, 173-1 et 174-1, la personne 
mise en examen peut au cours de l’information, selon 
les modalités prévues par l’avant-dernier alinéa de 
l’article 81, demander au juge d’instruction de revenir 
sur sa décision et de lui octroyer le statut de témoin 
assisté si elle estime que les conditions prévues par les 
premier et troisième alinéas de l’article 80-1 ne sont 
plus remplies.

  « Cette demande peut être faite à l’issue d’un délai 
de six mois après la mise en examen et tous les six mois 
suivants.
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  « Cette demande peut également être faite dans les 
dix jours qui suivent la notifi cation d’une expertise 
ou un interrogatoire au cours duquel la personne est 
entendue sur les résultats d’une commission rogatoire 
ou sur les déclarations de la partie civile, d’un témoin, 
d’un témoin assisté ou d’une autre personne mise en 
examen.

  « Le juge d’instruction statue sur cette demande après 
avoir sollicité les réquisitions du ministère public.

  « Si le juge d’instruction fait droit à la demande, 
il informe la personne qu’elle bénéfi cie du statut de 
témoin assisté. Si la personne est détenue, le juge 
ordonne sa mise en liberté d’offi ce.

  « Si le juge d’instruction estime que la personne doit 
rester mise en examen, il statue par ordonnance motivée 
faisant état des indices graves ou concordants justifi ant 
sa décision. »

  II et III. – Non modifi és.

Article 9

  I. – Le quatrième alinéa de l’article 114 du code de 
procédure pénale est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :

  « Cette copie peut être adressée à l’avocat sous forme 
numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommu-
nication selon les modalités prévues à l’article 803-1. La 
délivrance de cette copie doit intervenir dans le mois 
qui suit la demande. »

  II. – Après l’article 161 du même code, sont insérés 
deux articles 161-1 et 161-2 ainsi rédigés :

  « Art. 161-1. – Copie de la décision ordonnant une 
expertise est adressée sans délai au procureur de la 
République et aux avocats des parties, qui disposent 
d’un délai de dix jours pour demander au juge d’ins-
truction, selon les modalités prévues par l’avant-dernier 
alinéa de l’article 81, de modifi er ou de compléter les 
questions posées à l’expert ou d’adjoindre à l’expert 
ou aux experts déjà désignés, un expert de leur choix 
fi gurant sur une des listes mentionnées à l’article 157.

  « Si le juge ne fait pas droit, dans un délai de dix jours 
à compter de leur réception, aux demandes prévues 
au premier alinéa, il rend une ordonnance motivée. 
Cette ordonnance ou l’absence d’ordonnance peut être 
contestée dans un délai de dix jours devant le président 
de la chambre de l’instruction. Ce dernier statue par 
décision motivée qui n’est pas susceptible de recours.

  « Le présent article n’est pas applicable lorsque les 
opérations d’expertise et le dépôt des conclusions par 
l’expert doivent intervenir en urgence et ne peuvent être 
différés pendant le délai de dix jours prévu au premier 
alinéa ou lorsque la communication prévue au premier 
alinéa risque d’entraver l’accomplissement des investi-
gations.

  « Il n’est pas non plus applicable aux catégories 
d’expertises dont les conclusions n’ont pas d’incidence 
sur la détermination de la culpabilité de la personne 
mise en examen et dont la liste est fi xée par décret.

  « Art. 161-2. – Si le délai prévu à l’article 161 excède 
un an, le juge d’instruction peut demander que soit 
auparavant déposé un rapport d’étape, qui est notifi é 
aux parties selon les modalités prévues à l’article 167. 

Les parties peuvent alors adresser en même temps à 
l’expert et au juge leurs observations en vue du rapport 
défi nitif. »

  III. – Le dernier alinéa de l’article 166 du même 
code est complété par les mots : « , au procureur de la 
République ou aux avocats des parties ».

  IV. – L’article 167 du même code est ainsi modifi é :

  1o Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

  « Si les avocats des parties ont fait connaître au juge 
d’instruction qu’ils disposent d’une adresse électro-
nique, l’intégralité du rapport peut leur être adressée 
par cette voie, selon les modalités prévues par l’article 
803-1. » ;

  2o La dernière phrase du quatrième alinéa est ainsi 
rédigée :

  « Faute pour le juge d’instruction d’avoir statué dans 
le délai d’un mois, la partie peut saisir directement la 
chambre de l’instruction. »

  V et VI. – Non modifi és.

  VII. – 1. À la fi n du premier alinéa de l’article 186-1 
du même code, les mots : « et le quatrième alinéa de 
l’article 167 » sont supprimés, et avant les mots : « par 
le deuxième alinéa de l’article 156 », est inséré le mot : 
« et ».

  2. Dans la première phrase de l’article 186 du 
même code, après la référence : « 148 », est insérée la 
référence : « 167, quatrième alinéa, ».

  VIII. – Non modifi é.

..........................................................................................

CHAPITRE IV

Dispositions tendant à assurer la célérité
de la procédure pénale

..........................................................................................

Article 12

  I. – L’article 85 du code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

  « Toutefois, la plainte avec constitution de partie 
civile n’est recevable qu’à condition que la personne 
justifi e soit que le procureur de la République lui a fait 
connaître, à la suite d’une plainte déposée devant lui ou 
un service de police judiciaire, qu’il n’engagera pas lui-
même des poursuites, soit qu’un délai de trois mois s’est 
écoulé depuis qu’elle a déposé plainte devant ce magis-
trat, contre récépissé ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, ou depuis qu’elle a adressé, 
selon les mêmes modalités, copie à ce magistrat de sa 
plainte déposée devant un service de police judiciaire. 
Cette condition de recevabilité n’est pas requise s’il 
s’agit d’un crime ou s’il s’agit d’un délit prévu par la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou par les 
articles L. 86, L. 87, L. 91 à L. 100, L. 102 à L. 104, 
L. 106 à L. 108 et L. 113 du code électoral. La prescrip-
tion de l’action publique est suspendue, au profi t de la 
victime, du dépôt de la plainte jusqu’à la réponse du 
procureur de la République ou, au plus tard, une fois 
écoulé le délai de trois mois. »
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  II. – Après la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article 86 du même code, il est inséré une phrase ainsi 
rédigée :

  « Le procureur de la République peut également 
prendre des réquisitions de non-lieu dans le cas où il est 
établi de façon manifeste, le cas échéant au vu des inves-
tigations qui ont pu être réalisées à la suite du dépôt 
de la plainte ou en application du troisième alinéa, 
que les faits dénoncés par la partie civile n’ont pas été 
commis. »

  III. – Non modifi é.

  IV. – L’article 800-1 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

  « Toutefois, lorsqu’il est fait application des 
articles 177-2 ou 212-2 à l’encontre de la partie civile 
dont la constitution a été jugée abusive ou dilatoire, 
les frais de justice correspondant aux expertises ordon-
nées à la demande de cette dernière peuvent, selon les 
modalités prévues par ces articles, être mis à la charge 
de celle-ci par le juge d’instruction ou la chambre de 
l’instruction. Le présent alinéa n’est pas applicable 
en matière criminelle et en matière de délits contre 
les personnes prévus par le livre II du code pénal, ou 
lorsque la partie civile a obtenu l’aide juridictionnelle. »

..........................................................................................

Article 13 ter

  Après l’article 585-1 du code de procédure pénale, il 
est inséré un article 585-2 ainsi rédigé :

  « Art. 585-2. – Sauf dérogation accordée par le prési-
dent de la chambre criminelle, le mémoire du ministère 
public, lorsque ce dernier se pourvoit en cassation, doit 
parvenir au greffe de la Cour de cassation au plus tard 
un mois après la date du pourvoi. »

Article 13 quater

  L’article 48-1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifi é :

  1o Dans le neuvième alinéa, les mots : « , du juge 
d’instruction, du juge des enfants ou du juge de l’appli-
cation des peines » sont remplacés par les mots : « ou des 
magistrats du siège exerçant des fonctions pénales » ;

  2o Dans le dixième alinéa, les mots : « , les juges 
d’instruction, les juges des enfants et les juges de l’appli-
cation des peines » sont remplacés par les mots : « et les 
magistrats du siège exerçant des fonctions pénales » ;

  3o Dans le onzième alinéa, les mots : « et aux juges 
d’instruction » sont remplacés par les mots : « et aux 
magistrats du siège exerçant des fonctions pénales ».

Article 13 quinquies

Supprimé.

CHAPITRE V

Dispositions renforçant la protection des mineurs

..........................................................................................

Article 15

  L’article 706-52 du code de procédure pénale est ainsi 
modifi é :

  1o Dans le premier alinéa, les mots : « , avec son 
consentement ou, s’il n’est pas en état de le donner, 
celui de son représentant légal, » sont supprimés ;

  2o Dans le deuxième alinéa, les mots : « si le mineur 
ou son représentant légal en fait la demande » sont 
remplacés par les mots : « sur décision du procureur de 
la République ou du juge d’instruction, si l’intérêt du 
mineur le justifi e » ;

  3o Le troisième alinéa est supprimé ;

  4o Après l’antépénultième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

  « Lorsque l’enregistrement ne peut être effectué 
en raison d’une impossibilité technique, il en est fait 
mention dans le procès-verbal d’audition qui précise 
la nature de cette impossibilité. Si l’audition intervient 
au cours de l’enquête ou sur commission rogatoire, le 
procureur de la République ou le juge d’instruction en 
est immédiatement avisé. »

..........................................................................................

Article 15 ter

  Le VI de l’article 4 de l’ordonnance no 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante est ainsi 
modifi é :

  1o Le deuxième alinéa est supprimé ;

  2o La première phrase du troisième alinéa est ainsi 
rédigée :

  « L’enregistrement ne peut être consulté, au cours 
de l’instruction ou devant la juridiction de jugement, 
qu’en cas de contestation du contenu du procès-verbal 
d’interrogatoire, sur décision du juge d’instruction, du 
juge des enfants ou de la juridiction de jugement, à la 
demande du ministère public ou d’une des parties. » ;

  3o Le même troisième alinéa est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

  « Lorsqu’une partie demande la consultation de 
l’enregistrement, cette demande est formée et le 
juge d’instruction statue conformément aux deux 
premiers alinéas de l’article 82-1 du code de procédure 
pénale. » ;

  3o bis Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

  « Lorsque l’enregistrement ne peut être effectué 
en raison d’une impossibilité technique, il en est fait 
mention dans le procès-verbal d’interrogatoire qui 
précise la nature de cette impossibilité. Le procureur de 
la République ou le juge d’instruction en est immédia-
tement avisé. » ;

  4o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

  « Un décret précise en tant que de besoin les modalités 
d’application du présent VI. »
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CHAPITRE VI

Dispositions fi nales

Article 16

  I. – Les articles 3, 4, 4 bis, 8, 9, 10 et 12 et le 
chapitre V de la présente loi entrent en vigueur le 
premier jour du quatrième mois suivant sa publication.

  Toutefois, les dispositions des articles 173, 175 et 
184 du code de procédure pénale, dans leur rédaction 
antérieure à celle résultant de l’article 10 de la présente 
loi, demeurent applicables aux informations ayant fait 
l’objet, avant cette date, de l’avis de fi n d’information 
prévu par l’article 175 du même code.

  I bis. – Le chapitre Ier A entre en vigueur le premier 
jour de la troisième année suivant la date de publication 
de la présente loi. À compter de l’entrée en vigueur de 
ce chapitre, sont abrogés :

  – les articles 83-1 et 83-2 du code de procédure 
pénale ;

  – les deuxième et troisième alinéas de l’article 52-1 
du même code ;

  – dans le premier alinéa du II de l’article 80 du 
même code, les mots : « En matière criminelle, ainsi 
que lorsqu’il requiert une cosaisine, » ;

  – le quatrième alinéa de l’article 118 du même 
code ;

  – le second alinéa de l’article 186-3 du même code.

  II. – L’article 2 entre en vigueur à la date fi xée par 
le décret prévu par l’article 52-1 du code de procédure 
pénale dans sa rédaction résultant du I de l’article 1er 

de la présente loi, et au plus tard le premier jour du 
douzième mois suivant la publication de la présente 
loi.

  Toutefois, jusqu’à la date d’entrée en vigueur de 
l’article 2, un décret pris en application de l’article 52-1 
du même code peut instituer des pôles de l’instruction 
dans les ressorts d’une ou plusieurs cours d’appel ou 
partie de ces ressorts, en fi xant dans ces ressorts la date 
d’entrée en vigueur de l’article 1er de la présente loi.

  Les juges d’instruction des juridictions dans lesquelles 
ne sont pas institués des pôles demeurent compétents 
pour poursuivre jusqu’à leur terme les informations en 
cours à la date d’institution des pôles pour des faits de 
nature criminelle, sans préjudice de la possibilité d’un 
dessaisissement s’il y a lieu à cosaisine.

  III. – Non modifi é.

  IV. – Supprimé.

Article 17

  I. – Non modifi é.

  II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

  1o L’article 804 est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

  « Les dispositions des articles 52-1, 83-1 et 83-2 ne 
sont pas applicables dans les îles Wallis et Futuna. » ;

  1o bis Le premier alinéa de l’article 805 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

  « Les termes : “pôle de l’instruction” et “collège de 
l’instruction” sont remplacés par les termes : “juge 
d’instruction”. » ;

  2o Dans l’article 877, après le mot : « articles », sont 
insérées les références : « 52-1, 83-1, 83-2, » ;

  2o bis Après le sixième alinéa de l’article 878, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

  « Les termes : “pôle de l’instruction” et “collège de 
l’instruction” sont remplacés par les termes : “juge 
d’instruction”. » ;

  3o Au début du chapitre II du titre III du livre VI, il 
est inséré un article 905-1 ainsi rédigé :

  « Art. 905-1. – Pour l’application du présent code, 
les termes : “pôle de l’instruction” et “collège de l’ins-
truction” sont remplacés par les termes : “juge d’ins-
truction”. Les articles 52-1, 83-1 et 83-2 ne sont pas 
applicables. »

Article 18

Suppression maintenue.

PROTECTION JURIDIQUE DES MAJEURS

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
réforme de la protection juridique des majeurs (no 3749).

TITRE Ier

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE CIVIL

Article 1er

  Le livre Ier du code civil est ainsi modifi é :

  1o A Supprimé ;

  1o Les articles 476 à 482 deviennent les articles 413-1 
à 413-7 et l’article 487 devient l’article 413-8 ;

  2o Dans l’article 413-5, tel qu’il résulte du 1o, la 
référence à l’article 471 est remplacée par la référence à 
l’article 514 ;

  3o Le titre XII devient le titre XIII.

Article 2

  Le titre X du livre Ier du même code est ainsi intitulé : 
« De la minorité et de l’émancipation ».

  Il est ainsi organisé : « Chapitre Ier. – De la 
minorité » comprenant les articles 388 à 388-3, 
suivis de deux sections ainsi intitulées et composées : 
« Section 1. – De l’administration légale », compre-
nant les articles 389 à 389-7, « Section 2. – De la 
tutelle », comprenant les deux sous-sections suivantes : 
« Sous-section 1. – Des cas d’ouverture et de fi n de 
la tutelle », comprenant les articles 390 à 393, et 
« Sous-section 2. – De l’organisation et du fonction-
nement de la tutelle », comprenant six paragraphes 
ainsi intitulés et composés : « Paragraphe 1. – Des 
charges tutélaires », comprenant les articles 394 à 397, 
« Paragraphe 2. – Du conseil de famille », comprenant 
les articles 398 à 402, « Paragraphe 3. – Du tuteur », 
comprenant les articles 403 à 408, « Paragraphe 4. 
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– Du subrogé tuteur », comprenant les articles 409 et 
410, « Paragraphe 5. – De la vacance de la tutelle », 
comprenant l’article 411, et « Paragraphe 6. – De la 
responsabilité », comprenant les articles 412 et 413, et 
« Chapitre II. – De l’émancipation » comprenant les 
articles 413-1 à 413-8.

Article 2 bis

Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 60 
du même code, le mot : « incapable » est remplacé par les 
mots : « mineur ou d’un majeur en tutelle ».

Article 3

  Après l’article 388-2 du même code, il est inséré un 
article 388-3 ainsi rédigé :

  « Art. 388-3. – Le juge des tutelles et le procureur de 
la République exercent une surveillance générale des 
administrations légales et des tutelles de leur ressort.

  « Les administrateurs légaux, tuteurs et autres organes 
tutélaires sont tenus de déférer à leur convocation et de 
leur communiquer toute information qu’ils requièrent.

  « Le juge peut prononcer contre eux des injonctions 
et condamner à l’amende civile prévue par le code de 
procédure civile ceux qui n’y ont pas déféré. »

Article 3 bis

  L’article 393 du même code est ainsi rédigé :

  « Art. 393. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article 392, la tutelle prend fi n à l’émancipation du 
mineur ou à sa majorité. Elle prend également fi n en 
cas de jugement de mainlevée passé en force de chose 
jugée ou en cas de décès de l’intéressé. »

Article 4

  Les articles 394 à 411 du même code sont remplacés 
par les articles 394 à 413 ainsi rédigés :

  « Art. 394. – La tutelle, protection due à l’enfant, est 
une charge publique. Elle est un devoir des familles et 
de la collectivité publique.

  « Art. 395 et 396. – Non modifi és.

  « Art. 397. – Le conseil de famille statue sur les 
empêchements, les retraits et les remplacements qui 
intéressent le tuteur et le subrogé tuteur.

  « Le juge des tutelles statue sur ceux qui intéressent 
les autres membres du conseil de famille.

  « Une charge tutélaire ne peut être retirée, par celui 
qui l’a confi ée, qu’après que son titulaire a été entendu 
ou appelé.

  « Le juge peut, s’il estime qu’il y a urgence, prescrire 
des mesures provisoires dans l’intérêt du mineur.

  « Art. 398. – Non modifi é.

  « Art. 399. – Le juge des tutelles désigne les membres 
du conseil de famille pour la durée de la tutelle.

  « Le conseil de famille est composé d’au moins quatre 
membres, y compris le tuteur et le subrogé tuteur, mais 
non le juge.

  « Peuvent être membres du conseil de famille les 
parents et alliés des père et mère du mineur ainsi que 
toute personne, résidant en France ou à l’étranger, qui 
manifeste un intérêt pour lui.

  « Les membres du conseil de famille sont choisis en 
considération de l’intérêt du mineur et en fonction 
de leur aptitude, des relations habituelles qu’ils entre-
tenaient avec le père ou la mère de celui-ci, des liens 
affectifs qu’ils ont avec lui ainsi que de la disponibilité 
qu’ils présentent.

  « Le juge doit éviter, dans la mesure du possible, de 
laisser l’une des deux branches, paternelle ou mater-
nelle, sans représentation.

  « Art. 400. – Le conseil de famille est présidé par le 
juge des tutelles. Ses délibérations sont adoptées par 
vote de ses membres.

  « Toutefois, le tuteur ou le subrogé tuteur, dans le cas 
où il remplace le tuteur, ne vote pas.

  « En cas de partage des voix, celle du juge est prépon-
dérante.

  « Art. 401. – Non modifi é.

  « Art. 402. – Les délibérations du conseil de famille 
sont nulles lorsqu’elles ont été surprises par dol ou 
fraude ou que des formalités substantielles ont été 
omises.

  « La nullité est couverte par une nouvelle délibéra-
tion valant confi rmation selon l’article 1338.

  « L’action en nullité peut être exercée par le tuteur, le 
subrogé tuteur, les autres membres du conseil de famille 
et le procureur de la République dans les deux années de 
la délibération ainsi que par le mineur devenu majeur 
ou émancipé dans les deux années de sa majorité ou de 
son émancipation. La prescription ne court pas s’il y a 
eu dol ou fraude tant que le fait qui en est à l’origine 
n’est pas découvert.

  « Les actes accomplis en vertu d’une délibération 
annulée sont annulables de la même manière. Le délai 
court toutefois de l’acte et non de la délibération.

  « Art. 403. – Le droit individuel de choisir un tuteur, 
qu’il soit ou non parent du mineur, n’appartient qu’au 
dernier vivant des père et mère, s’il a conservé, au jour 
de son décès, l’exercice de l’autorité parentale.

  « Cette désignation ne peut être faite que dans la 
forme d’un testament ou d’une déclaration spéciale 
devant notaire.

  « Elle s’impose au conseil de famille à moins que 
l’intérêt du mineur commande de l’écarter.

  « Le tuteur désigné par le père ou la mère n’est pas 
tenu d’accepter la tutelle.

  « Art. 404. – Non modifi é.

  « Art. 405. – Le conseil de famille peut, en consi-
dération de la situation du mineur, des aptitudes des 
intéressés et de la consistance du patrimoine à adminis-
trer, désigner plusieurs tuteurs pour exercer en commun 
la mesure de protection. Chaque tuteur est réputé, à 
l’égard des tiers, avoir reçu des autres le pouvoir de faire 
seul les actes pour lesquels un tuteur n’aurait besoin 
d’aucune autorisation.
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  « Le conseil de famille peut décider que l’exercice 
de la tutelle sera divisé entre un tuteur chargé de la 
personne du mineur et un tuteur chargé de la gestion 
de ses biens ou que la gestion de certains biens particu-
liers sera confi ée à un tuteur adjoint.

  « À moins qu’il en ait été autrement décidé par le 
conseil de famille, les tuteurs désignés en application 
du deuxième alinéa sont indépendants et ne sont pas 
responsables l’un envers l’autre. Ils s’informent toute-
fois des décisions qu’ils prennent.

  « Art. 406 et 407. – Non modifi és.

  « Art. 408. – Le tuteur prend soin de la personne 
du mineur et le représente dans tous les actes de la vie 
civile, sauf les cas dans lesquels la loi ou l’usage autorise 
le mineur à agir lui-même.

  « Il représente le mineur en justice. Toutefois, il ne 
peut agir, en demande ou en défense, pour faire valoir 
les droits extra-patrimoniaux qu’après autorisation ou 
sur injonction du conseil de famille. Celui-ci peut égale-
ment enjoindre au tuteur de se désister de l’instance ou 
de l’action, ou de transiger.

  « Le tuteur gère les biens du mineur et rend compte 
de sa gestion conformément aux dispositions du 
titre XII.

  « Art. 409. – Non modifi é.

  « Art. 410. – Le subrogé tuteur surveille l’exercice 
de la mission tutélaire et représente le mineur lorsque 
les intérêts de celui-ci sont en opposition avec ceux du 
tuteur.

  « Le subrogé tuteur est informé et consulté avant tout 
acte important accompli par le tuteur.

  « À peine d’engager sa responsabilité à l’égard du 
mineur, il surveille les actes passés par le tuteur en 
cette qualité et informe sans délai le juge des tutelles 
s’il constate des fautes dans l’exercice de la mission 
tutélaire.

  « Il ne remplace pas de plein droit le tuteur en cas 
de cessation des fonctions de celui-ci ; mais il est tenu, 
sous la même responsabilité, de provoquer la nomina-
tion d’un nouveau tuteur.

  « Art. 411 à 413. – Non modifi és. »

Article 5

  Le titre XI du livre Ier du même code est ainsi 
rédigé :

 « TITRE XI

 « DE LA MAJORITÉ 
 ET DES MAJEURS PROTÉGÉS PAR LA LOI

 « CHAPITRE Ier

 « Des dispositions générales

  « Art. 414. – Non modifi é.

 « Section 1

 « Des dispositions indépendantes 
 des mesures de protection

  « Art. 414-1 à 414-3. – Non modifi és.

 « Section 2

 « Des dispositions communes aux majeurs protégés

  « Art. 415. – Les personnes majeures reçoivent la 
protection de leur personne et de leurs biens que leur 
état ou leur situation rend nécessaire selon les modalités 
prévues au présent titre.

  « Cette protection est instaurée et assurée dans le 
respect des libertés individuelles, des droits fondamen-
taux et de la dignité de la personne.

  « Elle a pour fi nalité l’intérêt de la personne protégée. 
Elle favorise, dans la mesure du possible, l’autonomie 
de celle-ci.

  « Elle est un devoir des familles et de la collectivité 
publique.

  « Art. 416. – Non modifi é.

  « Art. 417. – Le juge des tutelles peut prononcer des 
injonctions contre les personnes chargées de la protec-
tion et condamner à l’amende civile prévue par le code 
de procédure civile celles qui n’y ont pas déféré.

  « Il peut les dessaisir de leur mission en cas de 
manquement caractérisé dans l’exercice de celle-ci, 
après les avoir entendues ou appelées.

  « Il peut, dans les mêmes conditions, demander au 
procureur de la République de solliciter la radiation 
d’un mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
de la liste prévue à l’article L. 471-2 du code de l’action 
sociale et des familles.

  « Art. 418. – Non modifi é.

  « Art. 418-1. – Supprimé.

  « Art. 419. – Les personnes autres que le mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs exercent à titre 
gratuit les mesures judiciaires de protection. Toutefois, 
le juge des tutelles ou le conseil de famille s’il a été 
constitué peut autoriser, selon l’importance des biens 
gérés ou la diffi culté d’exercer la mesure, le versement 
d’une indemnité à la personne chargée de la protection. 
Il en fi xe le montant. Cette indemnité est à la charge de 
la personne protégée.

  « Si la mesure judiciaire de protection est exercée par 
un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, 
son fi nancement est à la charge totale ou partielle de la 
personne protégée en fonction de ses ressources et selon 
les modalités prévues par le code de l’action sociale et 
des familles.

  « Lorsque le fi nancement de la mesure ne peut être 
intégralement assuré par la personne protégée, il est 
pris en charge par la collectivité publique, selon des 
modalités de calcul communes à tous les mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs et tenant compte 
des conditions de mise en œuvre de la mesure, quelles 
que soient les sources de fi nancement. Ces modalités 
sont fi xées par décret.
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  « À titre exceptionnel, le juge ou le conseil de famille 
s’il a été constitué peut, après avoir recueilli l’avis du 
procureur de la République, allouer au mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs, pour l’accom-
plissement d’un acte ou d’une série d’actes requis par 
la mesure de protection et impliquant des diligences 
particulièrement longues ou complexes, une indem-
nité en complément des sommes perçues au titre des 
deux alinéas précédents lorsqu’elles s’avèrent manifeste-
ment insuffi santes. Cette indemnité est à la charge de la 
personne protégée.

  « Le mandat de protection future s’exerce à titre 
gratuit sauf stipulations contraires.

  « Art. 420. – Sous réserve des aides ou subventions 
accordées par les collectivités publiques aux personnes 
morales pour leur fonctionnement général, les manda-
taires judiciaires à la protection des majeurs ne peuvent, 
à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, 
percevoir aucune autre somme ou bénéfi cier d’aucun 
avantage fi nancier en relation directe ou indirecte avec 
les missions dont ils ont la charge.

  « Ils ne peuvent délivrer un mandat de recherche des 
héritiers de la personne protégée qu’après autorisation 
du juge des tutelles.

  « Art. 421 à 424. – Non modifi és.

 « CHAPITRE II

 « Des mesures de protection juridique 
 des majeurs

 « Section 1

 « Des dispositions générales

  « Art. 425. – Non modifi é.

  « Art. 426. – Le logement de la personne protégée et 
les meubles dont il est garni, qu’il s’agisse d’une résidence 
principale ou secondaire, sont conservés à la disposition 
de celle-ci aussi longtemps qu’il est possible.

  « Le pouvoir d’administrer les biens mentionnés au 
premier alinéa ne permet que des conventions de jouis-
sance précaire qui cessent, malgré toutes dispositions 
ou stipulations contraires, dès le retour de la personne 
protégée dans son logement.

  « S’il devient nécessaire ou s’il est de l’intérêt de la 
personne protégée qu’il soit disposé des droits relatifs 
à son logement ou à son mobilier par l’aliénation, la 
résiliation ou la conclusion d’un bail, l’acte est autorisé 
par le juge ou par le conseil de famille s’il a été constitué, 
sans préjudice des formalités que peut requérir la nature 
des biens. L’avis préalable d’un médecin inscrit sur la 
liste prévue à l’article 431 est requis si l’acte a pour 
fi nalité l’accueil de l’intéressé dans un établissement. 
Dans tous les cas, les souvenirs, les objets à caractère 
personnel, ceux indispensables aux personnes handi-
capées ou destinés aux soins des personnes malades 
sont gardés à la disposition de l’intéressé, le cas échéant 
par les soins de l’établissement dans lequel celui-ci est 
hébergé.

  « Art. 427. – La personne chargée de la mesure de 
protection ne peut procéder ni à la modifi cation des 
comptes ou livrets ouverts au nom de la personne 

protégée, ni à l’ouverture d’un autre compte ou livret 
auprès d’un établissement habilité à recevoir des fonds 
du public.

  « Le juge des tutelles ou le conseil de famille s’il a 
été constitué peut toutefois l’y autoriser si l’intérêt de la 
personne protégée le commande.

  « Un compte est ouvert au nom de la personne 
protégée auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
par la personne chargée de la protection si le juge ou le 
conseil de famille s’il a été constitué l’estime nécessaire.

  « Lorsque la personne protégée n’est titulaire d’aucun 
compte ou livret, la personne chargée de la mesure de 
protection lui en ouvre un.

  « Les opérations bancaires d’encaissement, de 
paiement et de gestion patrimoniale effectuées au nom 
et pour le compte de la personne protégée sont réali-
sées exclusivement au moyen des comptes ouverts au 
nom de celle-ci, sous réserve des dispositions applica-
bles aux mesures de protection confi ées aux personnes 
ou services préposés des établissements de santé et des 
établissements sociaux ou médico-sociaux soumis aux 
règles de la comptabilité publique.

  « Les fruits, produits et plus-values générés par les 
fonds et les valeurs appartenant à la personne protégée 
lui reviennent exclusivement.

  « Si la personne protégée a fait l’objet d’une interdic-
tion d’émettre des chèques, la personne chargée de la 
mesure de protection peut néanmoins, avec l’autorisa-
tion du juge ou du conseil de famille s’il a été constitué, 
faire fonctionner sous sa signature les comptes dont la 
personne protégée est titulaire et disposer de tous les 
moyens de paiement habituels.

 « Section 2

 « Des dispositions communes aux mesures judiciaires

  « Art. 428. – La mesure de protection ne peut être 
ordonnée par le juge qu’en cas de nécessité et lorsqu’il 
ne peut être suffi samment pourvu aux intérêts de la 
personne par l’application des règles du droit commun 
de la représentation, de celles relatives aux droits et 
devoirs respectifs des époux et des règles des régimes 
matrimoniaux, en particulier celles prévues aux 
articles 217, 219, 1426 et 1429, par une autre mesure 
de protection judiciaire moins contraignante ou par le 
mandat de protection future conclu par l’intéressé.

  « La mesure est proportionnée et individualisée en 
fonction du degré d’altération des facultés personnelles 
de l’intéressé.

  « Art. 429. – Non modifi é.

  « Art. 430. – La demande d’ouverture de la mesure 
peut être présentée au juge par la personne qu’il y a lieu 
de protéger ou, selon le cas, par son conjoint, le parte-
naire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité 
ou son concubin, à moins que la vie commune ait cessé 
entre eux, ou par un parent ou un allié, une personne 
entretenant avec le majeur des liens étroits et stables, 
ou la personne qui exerce à son égard une mesure de 
protection juridique.

  « Elle peut être également présentée par le procureur 
de la République soit d’offi ce, soit à la demande d’un 
tiers.

  « Art. 431. – Non modifi é.
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  « Art. 431-1. – Pour l’application du dernier alinéa de 
l’article 426 et de l’article 431, le médecin inscrit sur 
la liste mentionnée à l’article 431 peut solliciter l’avis 
du médecin traitant de la personne qu’il y a lieu de 
protéger.

  « Art. 432. – Le juge statue, la personne entendue ou 
appelée. L’intéressé peut être accompagné par un avocat 
ou, sous réserve de l’accord du juge, par toute autre 
personne de son choix.

  « Le juge peut toutefois, par décision spécialement 
motivée et sur avis du médecin mentionné à l’article 
431, décider qu’il n’y a pas lieu de procéder à l’audition 
de l’intéressé si celle-ci est de nature à porter atteinte à 
sa santé ou s’il est hors d’état d’exprimer sa volonté.

 « Section 3

 « De la sauvegarde de justice

  « Art. 433. – Le juge peut placer sous sauvegarde de 
justice la personne qui, pour l’une des causes prévues 
à l’article 425, a besoin d’une protection juridique 
temporaire ou d’être représentée pour l’accomplisse-
ment de certains actes déterminés.

  « Cette mesure peut aussi être prononcée par le juge, 
saisi d’une procédure de curatelle ou de tutelle, pour la 
durée de l’instance.

  « Par dérogation à l’article 432, le juge peut, en cas 
d’urgence, statuer sans avoir procédé à l’audition de la 
personne. En ce cas, il entend celle-ci dans les meilleurs 
délais, sauf si, sur avis médical, son audition est de 
nature à porter préjudice à sa santé ou si elle est hors 
d’état d’exprimer sa volonté.

  « Art. 434 et 435. – Non modifi és.

  « Art. 436. – Le mandat par lequel la personne 
protégée a chargé une autre personne de l’administra-
tion de ses biens continue à produire ses effets pendant 
la sauvegarde de justice à moins qu’il ne soit révoqué ou 
suspendu par le juge des tutelles, le mandataire étant 
entendu ou appelé.

  « En l’absence de mandat, les règles de la gestion 
d’affaires sont applicables.

  « Ceux qui ont qualité pour demander l’ouverture 
d’une curatelle ou d’une tutelle sont tenus d’accomplir 
les actes conservatoires indispensables à la préservation 
du patrimoine de la personne protégée dès lors qu’ils 
ont connaissance tant de leur urgence que de l’ouver-
ture de la mesure de sauvegarde. Les mêmes disposi-
tions sont applicables à la personne ou à l’établissement 
qui héberge la personne placée sous sauvegarde.

  « Art. 437. – Non modifi é.

  « Art. 438. – Le mandataire spécial peut également se 
voir confi er une mission de protection de la personne 
dans le respect des articles 457-1 à 463.

  « Art. 439. – Sous peine de caducité, la mesure de 
sauvegarde de justice ne peut excéder un an, renouve-
lable une fois dans les conditions fi xées au quatrième 
alinéa de l’article 442.

  « Lorsque la sauvegarde de justice a été prononcée 
en application de l’article 433, le juge peut, à tout 
moment, en ordonner la mainlevée si le besoin de 
protection temporaire cesse.

  « Lorsque la sauvegarde de justice a été ouverte en 
application de l’article 434, elle peut prendre fi n par 
déclaration faite au procureur de la République si le 
besoin de protection temporaire cesse ou par radiation 
de la déclaration médicale sur décision du procureur de 
la République.

  « Dans tous les cas, à défaut de mainlevée, de décla-
ration de cessation ou de radiation de la déclaration 
médicale, la sauvegarde de justice prend fi n à l’expira-
tion du délai ou après l’accomplissement des actes pour 
lesquels elle a été ordonnée. Elle prend également fi n 
par l’ouverture d’une mesure de curatelle ou de tutelle 
à partir du jour où la nouvelle mesure de protection 
juridique prend effet.

 « Section 4

 « De la curatelle et de la tutelle

  « Art. 440. – Non modifi é.

 « Sous-section 1

 « De la durée de la mesure

  « Art. 441. – Non modifi é.

  « Art. 442. – Le juge peut renouveler la mesure pour 
une même durée.

  « Toutefois, lorsque l’altération des facultés person-
nelles de l’intéressé décrite à l’article 425 n’appa-
raît manifestement pas susceptible de connaître une 
amélioration selon les données acquises de la science, 
le juge peut, par décision spécialement motivée et sur 
avis conforme du médecin mentionné à l’article 431, 
renouveler la mesure pour une durée plus longue qu’il 
détermine.

  « Le juge peut, à tout moment, mettre fi n à la mesure, 
la modifi er ou lui substituer une autre mesure prévue au 
présent titre, après avoir recueilli l’avis de la personne 
chargée de la mesure de protection.

  « Il statue d’offi ce ou à la requête d’une des personnes 
mentionnées à l’article 430, au vu d’un certifi cat médical 
et dans les conditions prévues à l’article 432. Il ne peut 
toutefois renforcer le régime de protection de l’intéressé 
que s’il est saisi d’une requête en ce sens satisfaisant aux 
articles 430 et 431.

  « Art. 443. – La mesure prend fi n, en l’absence de 
renouvellement, à l’expiration du délai fi xé, en cas de 
jugement de mainlevée passé en force de chose jugée ou 
en cas de décès de l’intéressé.

  « Sans préjudice des articles 3 et 15, le juge peut 
également y mettre fi n lorsque la personne protégée 
réside hors du territoire national, si cet éloignement 
empêche le suivi et le contrôle de la mesure.

 « Sous-section 2

 « De la publicité de la mesure

  « Art. 444. – Les jugements portant ouverture, 
modifi cation ou mainlevée de la curatelle ou de la 
tutelle ne sont opposables aux tiers que deux mois après 
que la mention en a été portée en marge de l’acte de 
naissance de la personne protégée selon les modalités 
prévues par le code de procédure civile.
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  « Toutefois, même en l’absence de cette mention, ils 
sont opposables aux tiers qui en ont personnellement 
connaissance.

 « Sous-section 3

 « Des organes de protection

  « Art. 445. – Non modifi é.

 « Paragraphe 1

 « Du curateur et du tuteur

  « Art. 446 et 447. – Non modifi és.

  « Art. 448. – La désignation par une personne d’une 
ou plusieurs personnes chargées d’exercer les fonctions 
de curateur ou de tuteur pour le cas où elle serait 
placée en curatelle ou en tutelle s’impose au juge sauf 
si la personne désignée refuse la mission ou est dans 
l’impossibilité de l’exercer ou si l’intérêt de la personne 
protégée commande de l’écarter. En cas de diffi culté, le 
juge statue.

  « Il en est de même lorsque les parents ou le dernier 
vivant des père et mère, ne faisant pas l’objet d’une 
mesure de curatelle ou de tutelle, qui exercent l’autorité 
parentale sur leur enfant mineur ou assument la charge 
matérielle et affective de leur enfant majeur désignent 
une ou plusieurs personnes chargées d’exercer les 
fonctions de curateur ou de tuteur à compter du jour où 
eux-mêmes décèderont ou ne pourront plus continuer à 
prendre soin de l’intéressé.

  « Art. 449. – À défaut de désignation faite en appli-
cation de l’article 448, le juge nomme, comme curateur 
ou tuteur, le conjoint de la personne protégée, le parte-
naire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité 
ou son concubin, à moins que la vie commune ait cessé 
entre eux ou qu’une autre cause empêche de lui confi er 
la mesure.

  « À défaut de nomination faite en application de 
l’alinéa précédent et sous la dernière réserve qui y est 
mentionnée, le juge désigne un parent, un allié ou une 
personne résidant avec le majeur protégé et entretenant 
avec lui des liens étroits et stables.

  « Le juge prend en considération les sentiments 
exprimés par celui-ci, ses relations habituelles, l’intérêt 
porté à son égard et les recommandations éventuelles de 
ses parents et alliés ainsi que de son entourage.

  « Art. 450. – Lorsqu’aucun membre de la famille ou 
aucun proche ne peut assumer la curatelle ou la tutelle, 
le juge désigne un mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs inscrit sur la liste prévue à l’article L. 471-2 
du code de l’action sociale et des familles. Ce manda-
taire ne peut refuser d’accomplir les actes urgents que 
commande l’intérêt de la personne protégée, notam-
ment les actes conservatoires indispensables à la préser-
vation de son patrimoine.

  « Art. 451. – Si l’intérêt de la personne hébergée ou 
soignée dans un établissement de santé ou dans un 
établissement social ou médico-social le justifi e, le juge 
peut désigner, en qualité de curateur ou de tuteur, une 
personne ou un service préposé de l’établissement inscrit 
sur la liste des mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs au titre du 1o ou du 3o de l’article L. 471-2 
du code de l’action sociale et des familles, qui exerce 
ses fonctions dans les conditions fi xées par décret en 
Conseil d’État.

  « La mission confi ée au mandataire s’étend à la 
protection de la personne, sauf décision contraire du 
juge.

  « Art. 452. – La curatelle et la tutelle sont des charges 
personnelles.

  « Le curateur et le tuteur peuvent toutefois 
s’adjoindre, sous leur propre responsabilité, le concours 
de tiers majeurs ne faisant pas l’objet d’une mesure de 
protection juridique pour l’accomplissement de certains 
actes dont la liste est fi xée par décret en Conseil d’État.

  « Art. 453. – Non modifi é.

 « Paragraphe 2

 « Du subrogé curateur et du subrogé tuteur

  « Art. 454. – Le juge peut, s’il l’estime nécessaire et 
sous réserve des pouvoirs du conseil de famille s’il a été 
constitué, désigner un subrogé curateur ou un subrogé 
tuteur.

  « Si le curateur ou le tuteur est parent ou allié de 
la personne protégée dans une branche, le subrogé 
curateur ou le subrogé tuteur est choisi, dans la mesure 
du possible, dans l’autre branche.

  « Lorsqu’aucun membre de la famille ou aucun 
proche ne peut assumer les fonctions de subrogé 
curateur ou de subrogé tuteur, un mandataire judiciaire 
à la protection des majeurs inscrit sur la liste prévue 
à l’article L. 471-2 du code de l’action sociale et des 
familles peut être désigné.

  « À peine d’engager sa responsabilité à l’égard de la 
personne protégée, le subrogé curateur ou le subrogé 
tuteur surveille les actes passés par le curateur ou par le 
tuteur en cette qualité et informe sans délai le juge s’il 
constate des fautes dans l’exercice de sa mission.

  « Le subrogé curateur ou le subrogé tuteur assiste ou 
représente, selon le cas, la personne protégée lorsque 
les intérêts de celle-ci sont en opposition avec ceux du 
curateur ou du tuteur ou lorsque l’un ou l’autre ne peut 
lui apporter son assistance ou agir pour son compte en 
raison des limitations de sa mission.

  « Il est informé et consulté par le curateur ou le tuteur 
avant tout acte grave accompli par celui-ci.

  « La charge du subrogé curateur ou du subrogé tuteur 
cesse en même temps que celle du curateur ou du tuteur. 
Le subrogé curateur ou le subrogé tuteur est toutefois 
tenu de provoquer le remplacement du curateur ou 
du tuteur en cas de cessation des fonctions de celui-ci 
sous peine d’engager sa responsabilité à l’égard de la 
personne protégée.

 « Paragraphe 3

 « Du curateur ad hoc et du tuteur ad hoc

  « Art. 455. – Non modifi é.

 « Paragraphe 4

 « Du conseil de famille des majeurs en tutelle

  « Art. 456. – Le juge peut organiser la tutelle avec un 
conseil de famille si les nécessités de la protection de la 
personne ou la consistance de son patrimoine le justi-
fi ent et si la composition de sa famille et de son entou-
rage le permet.
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  « Le juge désigne les membres du conseil de famille en 
considération des sentiments exprimés par la personne 
protégée, de ses relations habituelles, de l’intérêt porté 
à son égard et des recommandations éventuelles de ses 
parents et alliés ainsi que de son entourage.

  « Le conseil de famille désigne le tuteur, le subrogé 
tuteur et, le cas échéant, le tuteur ad hoc conformément 
aux articles 446 à 455.

  « Il est fait application des règles prescrites pour le 
conseil de famille des mineurs à l’exclusion de celles 
prévues à l’article 398, au quatrième alinéa de l’article 
399 et au premier alinéa de l’article 401. Pour l’applica-
tion du troisième alinéa de l’article 402, le délai court, 
lorsque l’action est exercée par le majeur protégé, à 
compter du jour où la mesure de protection prend fi n.

  « Art. 457. – Le juge peut autoriser le conseil de 
famille à se réunir et délibérer hors de sa présence 
lorsque ce dernier a désigné un mandataire judiciaire 
à la protection des majeurs comme tuteur ou subrogé 
tuteur. Le conseil de famille désigne alors un président 
et un secrétaire parmi ses membres, à l’exclusion du 
tuteur et du subrogé tuteur.

  « Le président du conseil de famille transmet préala-
blement au juge l’ordre du jour de chaque réunion.

  « Les décisions prises par le conseil de famille ne 
prennent effet qu’à défaut d’opposition formée par le 
juge, dans les conditions fi xées par le code de procédure 
civile.

  « Le président exerce les missions dévolues au juge 
pour la convocation, la réunion et la délibération 
du conseil de famille. Le juge peut toutefois, à tout 
moment, convoquer une réunion du conseil de famille 
sous sa présidence.

 « Sous-section 4

 « Des effets de la curatelle et de la tutelle 
               quant à la protection de la personne

  « Art. 457-1. – Non modifi é.

  « Art. 458. – Sous réserve des dispositions particu-
lières prévues par la loi, l’accomplissement des actes 
dont la nature implique un consentement strictement 
personnel ne peut jamais donner lieu à assistance ou 
représentation de la personne protégée.

  « Sont réputés strictement personnels la déclaration 
de naissance d’un enfant, sa reconnaissance, les actes de 
l’autorité parentale relatifs à la personne d’un enfant, la 
déclaration du choix ou du changement du nom d’un 
enfant et le consentement donné à sa propre adoption 
ou à celle de son enfant.

  « Art. 459. – Hors les cas prévus à l’article 458, la 
personne protégée prend seule les décisions relatives à 
sa personne dans la mesure où son état le permet.

  « Lorsque l’état de la personne protégée ne lui permet 
pas de prendre seule une décision personnelle éclairée, 
le juge ou le conseil de famille s’il a été constitué peut 
prévoir qu’elle bénéfi ciera, pour l’ensemble des actes 
relatifs à sa personne ou ceux d’entre eux qu’il énumère, 
de l’assistance de la personne chargée de sa protection. 
Au cas où cette assistance ne suffi rait pas, il peut, le 
cas échéant après l’ouverture d’une mesure de tutelle, 
autoriser le tuteur à représenter l’intéressé.

  « La personne chargée de la protection du majeur 
peut prendre à l’égard de celui-ci les mesures de protec-
tion strictement nécessaires pour mettre fi n au danger 
que, du fait de son comportement, l’intéressé ferait 
courir à lui-même. Elle en informe sans délai le juge ou 
le conseil de famille s’il a été constitué.

  « Toutefois, sauf urgence, la personne chargée de la 
protection du majeur ne peut, sans l’autorisation du juge 
ou du conseil de famille s’il a été constitué, prendre une 
décision ayant pour effet de porter gravement atteinte à 
l’intégrité corporelle de la personne protégée ou à l’inti-
mité de sa vie privée.

  « Art. 459-1 A. – L’application de la présente sous-
section ne peut avoir pour effet de déroger aux dispo-
sitions particulières prévues par le code de la santé 
publique et le code de l’action sociale et des familles 
prévoyant l’intervention d’un représentant légal.

  « Toutefois, lorsque la mesure de protection a été 
confi ée à une personne ou un service préposé d’un 
établissement de santé ou d’un établissement social ou 
médico-social dans les conditions prévues à l’article 
451, l’accomplissement des diligences et actes graves 
prévus par le code de la santé publique qui touchent à la 
personne et dont la liste est fi xée par décret en Conseil 
d’État est subordonné à une autorisation spéciale du 
juge. Celui-ci peut décider, notamment s’il estime qu’il 
existe un confl it d’intérêts, d’en confi er la charge au 
subrogé curateur ou au subrogé tuteur, s’il a été nommé, 
et, à défaut, à un curateur ou à un tuteur ad hoc.

  « Art. 459-1. – Non modifi é.

  « Art. 460. – Le mariage d’une personne en curatelle 
n’est permis qu’avec l’autorisation du curateur ou, à 
défaut, celle du juge.

  « Le mariage d’une personne en tutelle n’est permis 
qu’avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille 
s’il a été constitué et après audition des futurs conjoints 
et recueil, le cas échéant, de l’avis des parents et de 
l’entourage.

  « Art. 461. – Non modifi é.

  « Art. 462. – La conclusion d’un pacte civil de solida-
rité par une personne en tutelle est soumise à l’autorisa-
tion du juge ou du conseil de famille s’il a été constitué, 
après audition des futurs partenaires et recueil, le cas 
échéant, de l’avis des parents et de l’entourage.

  « L’intéressé est assisté de son tuteur lors de la signa-
ture de la convention. Aucune assistance ni représenta-
tion ne sont requises lors de la déclaration conjointe au 
greffe du tribunal d’instance prévue au premier alinéa 
de l’article 515-3.

  « Les dispositions des alinéas précédents sont applica-
bles en cas de modifi cation de la convention.

  « La personne en tutelle peut rompre le pacte civil 
de solidarité par déclaration conjointe ou par décision 
unilatérale. La formalité de signifi cation prévue au 
cinquième alinéa de l’article 515-7 est opérée à la 
diligence du tuteur. Lorsque l’initiative de la rupture 
émane de l’autre partenaire, cette signifi cation est faite 
à la personne du tuteur.
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  « La rupture unilatérale du pacte civil de solidarité 
peut également intervenir sur l’initiative du tuteur, 
autorisé par le juge ou le conseil de famille s’il a été 
constitué, après audition de l’intéressé et recueil, le cas 
échéant, de l’avis des parents et de l’entourage.

  « Aucune assistance ni représentation ne sont requises 
pour l’accomplissement des formalités relatives à la 
rupture par déclaration conjointe.

  « La personne en tutelle est représentée par son tuteur 
dans les opérations prévues aux dixième et onzième 
alinéas de l’article 515-7.

  « Pour l’application du présent article, le tuteur 
est réputé en opposition d’intérêts avec la personne 
protégée lorsque la tutelle est confi ée à son partenaire.

  « Art. 463. – Non modifi é.

 « Sous-section 5

 « De la régularité des actes

  « Art. 464 à 466. – Non modifi és.

 « Sous-section 6

 « Des actes faits dans la curatelle

  « Art. 467 et 468. – Non modifi és.

  « Art. 469. – Le curateur ne peut se substituer à la 
personne en curatelle pour agir en son nom.

  « Toutefois, le curateur peut, s’il constate que la 
personne en curatelle compromet gravement ses 
intérêts, saisir le juge pour être autorisé à accomplir 
seul un acte déterminé ou provoquer l’ouverture de la 
tutelle.

  « Si le curateur refuse son assistance à un acte pour 
lequel son concours est requis, la personne en curatelle 
peut demander au juge l’autorisation de l’accomplir 
seule.

  « Art. 470 et 471. – Non modifi és.  

  « Art. 472. – Le juge peut également, à tout moment, 
ordonner une curatelle renforcée. Dans ce cas, le curateur 
perçoit seul les revenus de la personne en curatelle sur 
un compte ouvert au nom de cette dernière. Il assure 
lui-même le règlement des dépenses auprès des tiers et 
dépose l’excédent sur un compte laissé à la disposition 
de l’intéressé ou le verse entre ses mains.

  « Sans préjudice des dispositions de l’article 459-1, le 
juge peut autoriser le curateur à conclure seul un bail 
d’habitation ou une convention d’hébergement assurant 
le logement de la personne protégée.

  « La curatelle renforcée est soumise aux dispositions 
des articles 503 et 510 à 515.

 « Sous-section 7

 « Des actes faits dans la tutelle

  « Art. 473 à 476. – Non modifi és.

 « Section 5

 « Du mandat de protection future

 « Sous-section 1

 « Des dispositions communes

  « Art. 477. – Toute personne majeure ou mineure 
émancipée ne faisant pas l’objet d’une mesure de tutelle 
peut charger une ou plusieurs personnes, par un même 
mandat, de la représenter pour le cas où, pour l’une 
des causes prévues à l’article 425, elle ne pourrait plus 
pourvoir seule à ses intérêts.

  « La personne en curatelle ne peut conclure un 
mandat de protection future qu’avec l’assistance de son 
curateur.

  « Les parents ou le dernier vivant des père et mère, 
ne faisant pas l’objet d’une mesure de curatelle ou de 
tutelle, qui exercent l’autorité parentale sur leur enfant 
mineur ou assument la charge matérielle et affective de 
leur enfant majeur peuvent, pour le cas où cet enfant ne 
pourrait plus pourvoir seul à ses intérêts pour l’une des 
causes prévues à l’article 425, désigner un ou plusieurs 
mandataires chargés de le représenter. Cette désignation 
prend effet à compter du jour où le mandant décède ou 
ne peut plus prendre soin de l’intéressé.

  « Le mandat est conclu par acte notarié ou par acte 
sous seing privé. Toutefois, le mandat prévu au troisième 
alinéa ne peut être conclu que par acte notarié.

  « Art. 478 et 478-1. – Non modifi és.

  « Art. 479. – Supprimé.

  « Art. 480. – Le mandataire peut être toute personne 
physique choisie par le mandant ou une personne 
morale inscrite sur la liste des mandataires judiciaires à 
la protection des majeurs prévue à l’article L. 471-2 du 
code de l’action sociale et des familles.

  « Le mandataire doit, pendant toute l’exécution du 
mandat, jouir de la capacité civile et remplir les condi-
tions prévues pour les charges tutélaires par l’article 395 
et par le dernier alinéa de l’article 445 du présent code.

  « Il ne peut, pendant cette exécution, être déchargé de 
ses fonctions qu’avec l’autorisation du juge des tutelles.

  « Art. 481. – Le mandat prend effet lorsqu’il est 
établi que le mandant ne peut plus pourvoir seul à ses 
intérêts. Celui-ci en reçoit notifi cation dans les condi-
tions prévues par le code de procédure civile.

  « À cette fi n, le mandataire produit au greffe du 
tribunal d’instance le mandat et un certifi cat médical 
émanant d’un médecin choisi sur la liste mentionnée à 
l’article 431 établissant que le mandant se trouve dans 
l’une des situations prévues à l’article 425. Le greffi er 
vise le mandat et date sa prise d’effet, puis le restitue au 
mandataire.

  « Art. 482. – Non modifi é.

  « Art. 483. – Le mandat mis à exécution prend fi n 
par :

  « 1o Le rétablissement des facultés personnelles de 
l’intéressé constaté à la demande du mandant ou du 
mandataire, dans les formes prévues à l’article 481 ;
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  « 2o Le décès de la personne protégée ou son place-
ment en curatelle ou en tutelle, sauf décision contraire 
du juge qui ouvre la mesure ;

  « 3o Le décès du mandataire, son placement sous une 
mesure de protection ou sa déconfi ture ;

  « 4o Sa révocation prononcée par le juge des tutelles 
à la demande de tout intéressé, lorsqu’il s’avère que les 
conditions prévues par l’article 425 ne sont pas réunies, 
lorsque les règles du droit commun de la représentation 
ou celles relatives aux droits et devoirs respectifs des 
époux et aux régimes matrimoniaux apparaissent suffi -
santes pour qu’il soit pourvu aux intérêts de la personne 
par son conjoint avec qui la communauté de vie n’a pas 
cessé ou lorsque l’exécution du mandat est de nature à 
porter atteinte aux intérêts du mandant.

  « Le juge peut également suspendre les effets du 
mandat pour le temps d’une mesure de sauvegarde de 
justice.

  « Art. 484 à 486. – Non modifi és.

  « Art. 487. – À l’expiration du mandat et dans les 
cinq ans qui suivent, le mandataire tient à la disposition 
de la personne qui est amenée à poursuivre la gestion, 
de la personne protégée si elle a recouvré ses facultés ou 
de ses héritiers l’inventaire des biens et les actualisations 
auxquelles il a donné lieu ainsi que les cinq derniers 
comptes de gestion et les pièces nécessaires pour conti-
nuer celle-ci ou assurer la liquidation de la succession 
de la personne protégée.

  « Art. 488. – Les actes passés et les engagements 
contractés par une personne faisant l’objet d’un mandat 
de protection future mis à exécution, pendant la durée 
du mandat, peuvent être rescindés pour simple lésion 
ou réduits en cas d’excès alors même qu’ils pourraient 
être annulés en vertu de l’article 414-1. Les tribunaux 
prennent notamment en considération l’utilité ou 
l’inutilité de l’opération, l’importance ou la consistance 
du patrimoine de la personne protégée et la bonne ou 
mauvaise foi de ceux avec qui elle a contracté.

  « L’action n’appartient qu’à la personne protégée et, 
après sa mort, à ses héritiers. Elle s’éteint par le délai de 
cinq ans prévu à l’article 1304.

 « Sous-section 2

 « Du mandat notarié

  « Art. 489. – Lorsque le mandat est établi par acte 
authentique, il est reçu par un notaire choisi par le 
mandant. L’acceptation du mandataire est faite dans les 
mêmes formes.

  « Tant que le mandat n’a pas pris effet, le mandant 
peut le modifi er dans les mêmes formes ou le révoquer 
en notifi ant sa révocation au mandataire et au notaire et 
le mandataire peut y renoncer en notifi ant sa renoncia-
tion au mandant et au notaire.

  « Art. 490. – Non modifi é.

  « Art. 491. – Pour l’application du second alinéa de 
l’article 486, le mandataire rend compte au notaire qui 
a établi le mandat en lui adressant ses comptes, auxquels 
sont annexées toutes pièces justifi catives utiles. Celui-ci 
en assure la conservation ainsi que celle de l’inventaire 
des biens et de ses actualisations.

  « Le notaire saisit le juge des tutelles de tout mouve-
ment de fonds et de tout acte non justifi és ou n’appa-
raissant pas conformes aux stipulations du mandat.

 « Sous-section 3

 « Du mandat sous seing privé

  « Art. 492. – Le mandat établi sous seing privé est 
daté et signé de la main du mandant. Il est soit contre-
signé par un avocat, soit établi selon un modèle défi ni 
par décret en Conseil d’État.

  « Le mandataire accepte le mandat en y apposant sa 
signature.

  « Tant que le mandat n’a pas reçu exécution, le 
mandant peut le modifi er ou le révoquer dans les mêmes 
formes et le mandataire peut y renoncer en notifi ant sa 
renonciation au mandant.

  « Art. 492-1, 493 et 494. – Non modifi és.

 « CHAPITRE III

 « De la mesure d’accompagnement judiciaire

  « Art. 495. – Lorsque les mesures mises en œuvre en 
application des articles L. 271-1 à L. 271-5 du code de 
l’action sociale et des familles au profi t d’une personne 
majeure n’ont pas permis une gestion satisfaisante par 
celle-ci de ses prestations sociales et que sa santé ou sa 
sécurité en est compromise, le juge des tutelles peut 
ordonner une mesure d’accompagnement judiciaire 
destinée à rétablir l’autonomie de l’intéressé dans la 
gestion de ses ressources.

  « Il n’y a pas lieu de prononcer cette mesure à l’égard 
d’une personne mariée lorsque l’application des règles 
relatives aux droits et devoirs respectifs des époux et aux 
régimes matrimoniaux permet une gestion satisfaisante 
des prestations sociales de l’intéressé par son conjoint.

  « Art. 495-1 à 495-3. – Non modifi és.

  « Art. 495-4. – La mesure d’accompagnement judiciaire 
porte sur la gestion des prestations sociales choisies par le 
juge, lors du prononcé de celle-ci, dans une liste fi xée par 
décret.

  « Le juge statue sur les diffi cultés qui pourraient 
survenir dans la mise en œuvre de la mesure. À tout 
moment, il peut, d’offi ce ou à la demande de la 
personne protégée, du mandataire judiciaire à la protec-
tion des majeurs ou du procureur de la République, en 
modifi er l’étendue ou y mettre fi n, après avoir entendu 
ou appelé la personne.

  « Art. 495-5. – Les prestations familiales pour 
lesquelles le juge des enfants a ordonné la mesure 
prévue à l’article 375-9-1 sont exclues de plein droit de 
la mesure d’accompagnement judiciaire.

  « Les personnes chargées respectivement de l’exécu-
tion d’une mesure prévue à l’article 375-9-1 et d’une 
mesure d’accompagnement judiciaire pour un même 
foyer s’informent mutuellement des décisions qu’elles 
prennent.

  « Art. 495-6. – Seul un mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs inscrit sur la liste prévue à l’arti-
cle L. 471-2 du code de l’action sociale et des familles 
peut être désigné par le juge pour exercer la mesure 
d’accompagnement judiciaire.
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  « Art. 495-7. – Le mandataire judiciaire à la protec-
tion des majeurs perçoit les prestations incluses dans la 
mesure d’accompagnement judiciaire sur un compte 
ouvert au nom de la personne auprès d’un établisse-
ment habilité à recevoir des fonds du public, dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l’article 472, 
sous réserve des dispositions applicables aux mesures de 
protection confi ées aux personnes ou services préposés 
des établissements de santé et des établissements sociaux 
ou médico-sociaux soumis aux règles de la comptabilité 
publique.

  « Il gère ces prestations dans l’intérêt de la personne en 
tenant compte de son avis et de sa situation familiale.

  « Il exerce auprès de celle-ci une action éducative 
tendant à rétablir les conditions d’une gestion autonome 
des prestations sociales.

  « Art. 495-8 et 495-9. – Non modifi és. »

Article 6

  Le titre XII du livre Ier du même code est ainsi 
rétabli :

 « TITRE XII

 « DE LA GESTION DU PATRIMOINE 
 DES MINEURS ET MAJEURS EN TUTELLE

 « CHAPITRE Ier

  « Des modalités de la gestion

  « Art. 496. – Le tuteur représente la personne 
protégée dans les actes nécessaires à la gestion de son 
patrimoine.

  « Il est tenu d’apporter, dans celle-ci, des soins 
prudents, diligents et avisés, dans le seul intérêt de la 
personne protégée.

  « La liste des actes qui sont regardés, pour l’appli-
cation du présent titre, comme des actes d’adminis-
tration relatifs à la gestion courante du patrimoine et 
comme des actes de disposition qui engagent celui-ci de 
manière durable et substantielle est fi xée par décret en 
Conseil d’État.

  « Art. 497 à 499. – Non modifi és.

 « Section 1

 « Des décisions du conseil de famille ou du juge

  « Art. 500. – Non modifi é.

  « Art. 500-1. – Supprimé.

  « Art. 501 et 502. – Non modifi és.

 « Section 2

 « Des actes du tuteur

 « Paragraphe 1

 « Des actes que le tuteur accomplit sans autorisation

  « Art. 503. – Dans les trois mois de l’ouverture de la 
tutelle, le tuteur fait procéder, en présence du subrogé 
tuteur s’il a été désigné, à un inventaire des biens de la 
personne protégée et le transmet au juge. Il en assure 
l’actualisation au cours de la mesure.

  « Il peut obtenir communication de tous rensei-
gnements et documents nécessaires à l’établissement 
de l’inventaire auprès de toute personne publique ou 
privée sans que puisse lui être opposé le secret profes-
sionnel ou le secret bancaire.

  « Si l’inventaire n’a pas été établi ou se révèle incom-
plet ou inexact, la personne protégée et, après son décès, 
ses héritiers peuvent faire la preuve de la valeur et de la 
consistance de ses biens par tous moyens.

  « Art. 504. – Non modifi é. 

 « Art. 505 à 507, 507-1, 507-2 et 508. – Non modifi és.

 « Paragraphe 2

 « Des actes que le tuteur accomplit
  avec une autorisation

 « Paragraphe 3

 « Des actes que le tuteur ne peut accomplir

  « Art. 509. – Le tuteur ne peut, même avec une 
autorisation :

  « 1o Accomplir des actes qui emportent une aliéna-
tion gratuite des biens ou des droits de la personne 
protégée sauf ce qui est dit à propos des donations, 
tels que la remise de dette, la renonciation gratuite à 
un droit acquis, la renonciation anticipée à l’action en 
réduction visée aux articles 929 à 930-5, la mainlevée 
d’hypothèque ou de sûreté sans paiement ou la consti-
tution gratuite d’une servitude ou d’une sûreté pour 
garantir la dette d’un tiers ;

  « 2o Acquérir d’un tiers un droit ou une créance que 
ce dernier détient contre la personne protégée ;

  « 3o Exercer le commerce ou une profession libérale 
au nom de la personne protégée ;

  « 4o Acheter les biens de la personne protégée ainsi 
que les prendre à bail ou à ferme, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 508.

 « CHAPITRE II

 « De l’établissement, de la vérifi cation 
        et de l’approbation des comptes

  « Art. 510. – Non modifi é.

  « Art. 511. – Le tuteur soumet chaque année le 
compte de gestion, accompagné des pièces justifi catives, 
au greffi er en chef du tribunal d’instance en vue de sa 
vérifi cation.

  « Lorsqu’un subrogé tuteur a été nommé, il vérifi e le 
compte avant de le transmettre avec ses observations au 
greffi er en chef.

  « Pour la vérifi cation du compte, le greffi er en chef 
peut faire usage du droit de communication prévu au 
deuxième alinéa de l’article 510. Il peut être assisté dans 
sa mission de contrôle des comptes dans les conditions 
fi xées par le code de procédure civile.

  « S’il refuse d’approuver le compte, le greffi er en 
chef dresse un rapport des diffi cultés rencontrées qu’il 
transmet au juge. Celui-ci statue sur la conformité du 
compte.
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  « Le juge peut décider que la mission de vérifi ca-
tion et d’approbation des comptes dévolue au greffi er 
en chef sera exercée par le subrogé tuteur s’il en a été 
nommé un.

  « Lorsqu’il est fait application de l’article 457, le 
juge peut décider que le conseil de famille vérifi era et 
approuvera les comptes en lieu et place du greffi er en 
chef.

  « Art. 512 à 514. – Non modifi és.

 « CHAPITRE III

 « De la prescription

  « Art. 515. – Non modifi é. »

..........................................................................................

Article 7 bis

  Le même code est ainsi modifi é :

  1o Dans la dernière phrase du premier alinéa de 
l’article 249, les mots : « du médecin traitant » sont 
remplacés par le mot : « médical » ;

  2o Dans l’article 249-2, le mot : « spécial » est 
remplacé par les mots : « ad hoc », et les mots : « l’inca-
pable » sont remplacés par les mots : « la personne 
protégée » ;

  3o Dans l’article 249-4, les mots : « à l’article 490 
ci-dessous » sont remplacés par la référence : « au chapi-
tre II du titre XI du présent livre » ;

  3o bis Dans la seconde phrase du dernier alinéa de 
l’article 1304, les mots : « l’incapable » sont remplacés 
par les mots : « la personne en tutelle ou en curatelle » ;

  4o Après le mot : « contrat, », la fi n du premier alinéa 
de l’article 1399 est ainsi rédigée : « par son tuteur ou 
son curateur. » ;

  5o Dans le dernier alinéa de l’article 1399, les 
mots :  »l’incapable lui-même » sont remplacés par les 
mots : « la personne protégée elle-même » ;

  6o Dans la première phrase du premier alinéa et 
le deuxième alinéa de l’article 2409, après le mot : 
« famille », sont insérés les mots : « ou à défaut le 
juge » ;

  7o L’avant-dernier alinéa de l’article 2409 est supprimé ;

  8o Dans le dernier alinéa de l’article 2410, les 
mots : « l’incapable » sont remplacés par les mots : « la 
personne protégée ».

Article 7 ter

  L’article 1397 du même code est ainsi modifi é :

  1o La seconde phrase du premier alinéa est complétée 
par les mots : « si elle est nécessaire » ;

  2o Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

  « Lorsque l’un ou l’autre des époux fait l’objet d’une 
mesure de protection juridique dans les conditions 
prévues au titre XI du livre Ier, le changement ou la 

modifi cation du régime matrimonial est soumis à l’auto-
risation préalable du juge des tutelles ou du conseil de 
famille s’il a été constitué. » ;

  3o À la fi n du septième alinéa, les mots : « et, si l’un 
des époux est commerçant, au registre du commerce et 
des sociétés » sont supprimés.

Article 7 quater

  L’article L. 5 du code électoral est ainsi rédigé :

  « Art. L. 5. – Lorsqu’il ouvre ou renouvelle une 
mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la 
suppression du droit de vote de la personne protégée. »

TITRE II

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE 
DE L’ACTION SOCIALE

ET DES FAMILLES ET LE CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

CHAPITRE Ier

 L’accompagnement du majeur 
en matière sociale et budgétaire

Article 8

  Le livre II du code de l’action sociale et des familles 
est complété par un titre VII ainsi rédigé :

 « TITRE VII

 « ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE
        EN MATIÈRE SOCIALE ET BUDGÉTAIRE

 « CHAPITRE UNIQUE

 « Mesure d’accompagnement social personnalisé

  « Art. L. 271-1. – Toute personne majeure qui perçoit 
des prestations sociales et dont la santé ou la sécurité est 
menacée par les diffi cultés qu’elle éprouve à gérer ses 
ressources peut bénéfi cier d’une mesure d’accompa-
gnement social personnalisé qui comporte une aide à 
la gestion de ses prestations sociales et un accompagne-
ment social individualisé.

  « Cette mesure prend la forme d’un contrat conclu 
entre l’intéressé et le département et repose sur des 
engagements réciproques.

  « La mesure d’accompagnement social personna-
lisé peut également être ouverte à l’issue d’une mesure 
d’accompagnement judiciaire arrivée à échéance, au 
bénéfi ce d’une personne répondant aux conditions 
prévues par le premier alinéa.

  « Art. L. 271-2. – Le contrat prévoit des actions en 
faveur de l’insertion sociale et tendant à rétablir les 
conditions d’une gestion autonome des prestations 
sociales. Les services sociaux qui sont chargés de ces 
actions s’assurent de leur coordination avec les mesures 
d’action sociale qui pourraient être déjà mises en œuvre.
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  « Le bénéfi ciaire du contrat peut autoriser le dépar-
tement à percevoir et à gérer pour son compte tout ou 
partie des prestations sociales qu’il perçoit, en les affec-
tant en priorité au paiement du loyer et des charges 
locatives en cours.

  « Le contrat est conclu pour une durée de six mois 
à deux ans et peut être modifi é par avenant. Il peut 
être renouvelé, après avoir fait l’objet d’une évalua-
tion préalable, sans que la durée totale de la mesure 
d’accompagnement social personnalisé puisse excéder 
quatre ans.

  « Art. L. 271-3. – Le département peut déléguer, par 
convention, la mise en œuvre de la mesure d’accom-
pagnement social personnalisé à une autre collectivité 
territoriale ou à un centre communal ou intercommunal 
d’action sociale, une association ou un organisme à but 
non lucratif ou un organisme débiteur de prestations 
sociales.

  « Art. L. 271-4. – Une contribution peut être 
demandée à la personne ayant conclu un contrat 
d’accompagnement social personnalisé. Son montant 
est arrêté par le président du conseil général en fonction 
des ressources de l’intéressé et dans la limite d’un 
plafond fi xé par décret, dans les conditions prévues par 
le règlement départemental d’aide sociale.

  « Art. L. 271-5. – En cas de refus par l’intéressé du 
contrat d’accompagnement social personnalisé ou 
de non-respect de ses clauses, le président du conseil 
général peut demander au juge d’instance que soit 
procédé au versement direct, chaque mois, au bailleur, 
des prestations sociales dont l’intéressé est bénéfi ciaire 
à hauteur du montant du loyer et des charges locatives 
dont il est redevable.

  « Cette procédure ne peut être mise en œuvre que 
si l’intéressé ne s’est pas acquitté de ses obligations 
locatives depuis au moins deux mois.

  « Elle ne peut avoir pour effet de le priver des 
ressources nécessaires à sa subsistance et à celle des 
personnes dont il assume la charge effective et perma-
nente.

  « Le juge fi xe la durée du prélèvement dans la limite 
de deux ans renouvelables sans que la durée totale de 
celui-ci puisse excéder quatre ans.

  « Le président du conseil général peut à tout moment 
saisir le juge pour mettre fi n à la mesure.

  « Art. L. 271-6. – Lorsque les actions prévues au 
présent chapitre n’ont pas permis à leur bénéfi ciaire de 
surmonter ses diffi cultés à gérer les prestations sociales 
qui en ont fait l’objet et que sa santé ou sa sécurité en est 
compromise, le président du conseil général transmet 
au procureur de la République un rapport comportant 
une évaluation de la situation sociale et pécuniaire de 
la personne ainsi qu’un bilan des actions personnalisées 
menées auprès d’elle en application des articles L. 271-1 
à L. 271-5. Il joint à ce rapport, sous pli cacheté, les 
informations dont il dispose sur la situation médicale 
du bénéfi ciaire.

  « Si, au vu de ces éléments, le procureur de la 
République saisit le juge des tutelles aux fi ns du 
prononcé d’une sauvegarde de justice ou de l’ouverture 
d’une curatelle, d’une tutelle ou d’une mesure d’accom-
pagnement judiciaire, il en informe le président du 
conseil général.

  « Art. L. 271-7. – Non modifi é.

  « Art. L. 271-8. – Les modalités d’application du 
présent chapitre sont fi xées par décret en Conseil 
d’État.

  « Toutefois, le plafond de la contribution mentionnée 
à l’article L. 271-4 et la liste des prestations sociales 
susceptibles de faire l’objet des mesures prévues aux 
articles L. 271-1 et L. 271-5 sont fi xés par décret. »

CHAPITRE II

La protection judiciaire du majeur

Section 1

Dispositions communes

Article 9

  I. – Non modifi é.

  II. – Le même livre IV est complété par un titre VII 
intitulé : « Mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs et délégués aux prestations familiales ».

  III. – Ce titre VII comprend quatre chapitres Ier, 
II, III et IV intitulés respectivement : « Dispositions 
communes aux mandataires judiciaires à la protec-
tion des majeurs », « Personnes physiques mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs », « Dispositions 
pénales communes aux mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs » et « Délégués aux prestations 
familiales ».

  IV. – Le chapitre Ier du même titre VII est ainsi 
rédigé :

 « CHAPITRE Ier

 « Dispositions communes aux mandataires 
 judiciaires à la protection des majeurs

  « Art. L. 471-1. – Les mandataires judiciaires à 
la protection des majeurs exercent à titre habituel les 
mesures de protection des majeurs que le juge des 
tutelles leur confi e au titre du mandat spécial auquel 
il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de 
justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la 
mesure d’accompagnement judiciaire.

  « Art. L. 471-2. – Les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs sont inscrits sur une liste dressée 
et tenue à jour par le représentant de l’État dans le 
département.

  « Cette liste comprend :

  « 1o Les services mentionnés au 14o du I de l’arti-
cle L. 312-1 ;

  « 2o Les personnes agréées au titre de l’arti-
cle L. 472-1 ;

  « 3o Les personnes désignées dans la déclaration 
prévue à l’article L. 472-6.

  « Les personnes inscrites sur cette liste prêtent 
serment dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État.
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  « Art. L. 471-2-1. – Dans le respect des dispositions 
de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informa-
tique, aux fi chiers et aux libertés, les services mentionnés 
au 14o du I de l’article L. 312-1, dont l’autorisation fait 
l’objet d’un retrait en application de l’article L. 313-18, 
ainsi que les mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs, dont l’agrément prévu à l’article L. 472-1, ou 
selon les cas, la déclaration prévue à l’article L. 472-6, 
fait l’objet d’une suspension, d’un retrait ou d’une 
annulation sont répertoriés dans une liste nationale, 
tenue à jour. Outre le représentant de l’État dans le 
département, le procureur de la République peut 
consulter cette liste.

  « Art. L. 471-3. – Les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs doivent satisfaire à des condi-
tions de moralité, d’âge, de formation certifi ée par l’État 
et d’expérience professionnelle.

  « Lorsque le mandat judiciaire à la protection des 
majeurs a été confi é à un service mentionné au 14o du I 
de l’article L. 312-1, les conditions prévues au premier 
alinéa sont exigées des personnes physiques apparte-
nant à ce service qui ont reçu délégation de celui-ci 
pour assurer la mise en œuvre de la mesure. Ce service 
informe le représentant de l’État dans le département 
des méthodes de recrutement suivies pour se conformer 
aux dispositions du présent article et des règles internes 
qu’il s’est fi xées pour le contrôle de ses agents dans 
l’exercice de leur mission.

  « Art. L. 471-4. – Le coût des mesures exercées par 
les mandataires judiciaires à la protection des majeurs 
et ordonnées par l’autorité judiciaire au titre du mandat 
spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la 
sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la 
tutelle ou de la mesure d’accompagnement judiciaire est 
à la charge totale ou partielle de la personne protégée en 
fonction de ses ressources. Lorsqu’il n’est pas intégra-
lement supporté par la personne protégée, il est pris 
en charge dans les conditions fi xées par les articles 
L. 361-1, L. 472-3 et L. 472-9.

  « À titre exceptionnel, le juge peut, après avoir 
recueilli l’avis du procureur de la République, allouer 
au mandataire judiciaire à la protection des majeurs, 
pour l’accomplissement d’un acte ou d’une série d’actes 
requis par l’exercice de la mesure de protection et 
impliquant des diligences particulièrement longues ou 
complexes, une indemnité en complément des sommes 
perçues au titre du premier alinéa lorsqu’elles s’avèrent 
manifestement insuffi santes. Cette indemnité est à la 
charge de la personne et est fi xée par le juge en applica-
tion d’un barème national établi par décret.

  « Art. L. 471-5. – Afi n de garantir l’exercice effectif 
des droits et libertés de la personne protégée, notam-
ment de prévenir tout risque de maltraitance, le 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs remet 
à la personne protégée ou, dès lors que l’état de cette 
dernière ne lui permet pas d’en mesurer la portée, à un 
membre du conseil de famille s’il a été constitué ou, à 
défaut, à un parent, un allié ou une personne de son 
entourage dont il connaît l’existence, une notice d’infor-
mation à laquelle est annexée une charte des droits de la 
personne protégée.

  « Art. L. 471-6. – Afi n de garantir l’exercice effectif 
des droits mentionnés aux articles L. 311-3 à L. 311-9, 
lorsque le représentant légal d’un usager d’un établisse-

ment mentionné à l’article L. 472-6 est un mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs mentionné au 
même article :

  « 1o Les documents mentionnés aux trois premiers 
alinéas de l’article L. 311-4 sont personnellement remis 
à la personne protégée ou, dès lors que l’état de cette 
dernière ne lui permet pas d’en mesurer la portée, à un 
membre du conseil de famille s’il a été constitué ou, à 
défaut, à un parent, un allié ou une personne de son 
entourage dont l’existence est connue ;

  « 2o La participation directe de la personne à l’éla-
boration du document individuel de prise en charge 
mentionné à l’article L. 311-4 est requise à moins que 
son état ne lui permette pas d’exprimer une volonté 
éclairée ;

  « 3o La faculté mentionnée à l’article L. 311-5 est 
exercée directement par l’intéressé. Lorsque son état 
ne lui permet pas d’exprimer une volonté éclairée, elle 
est exercée par un membre du conseil de famille s’il a 
été constitué ou, à défaut, par un parent, un allié ou 
une personne de son entourage dont l’existence est 
connue ;

  « 4o L’association des personnes protégées au 
fonctionnement du service ou de l’établissement leur 
est garantie par leur participation directe au conseil de 
la vie sociale prévu à l’article L. 311-6 ou, lorsque leur 
état ne le leur permet pas, par d’autres formes de parti-
cipation prévues par le même article.

  « Le présent article s’applique lorsque le représen-
tant légal d’un usager d’un établissement ou d’un 
service social ou médico-social mentionné au I de l’article 
L. 312-1 est un mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs mentionné au 14o du I du même article, géré 
par cet établissement ou ce service ou par le gestion-
naire de cet établissement ou de ce service s’il n’est pas 
doté d’une personnalité morale propre.

  « Art. L. 471-7. – Afi n de garantir l’exercice effectif 
des droits mentionnés aux articles L. 311-3 à L. 311-9, 
lorsque le mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs est un service mentionné au 14o du I de l’article 
L. 312-1 :

  « 1o La notice d’information prévue à l’article 
L. 471-5 et le règlement de fonctionnement prévu à 
l’article L. 311-7 sont remis dans les conditions défi nies 
au 1o de l’article L. 471-6 ;

  « 2o Le 3o de l’article L. 471-6 est applicable ;

  « 3o Pour satisfaire aux dispositions du quatrième 
alinéa de l’article L. 311-4, il est également remis à la 
personne, dans les conditions défi nies au 1o de l’article 
L. 471-6, un document individuel de protection des 
majeurs qui défi nit les objectifs et la nature de la mesure 
de protection dans le respect des principes déontologi-
ques et éthiques, des recommandations de bonnes prati-
ques professionnelles et du projet de service. Il détaille 
la liste et la nature des prestations offertes ainsi que le 
montant prévisionnel des prélèvements opérés sur les 
ressources de la personne protégée. Le contenu minimal 
de ce document est fi xé par décret. Copie en est, dans 
tous les cas, adressée à la personne ;

  « 4o Les personnes protégées sont associées au 
fonctionnement de l’établissement ou du service par 
leur participation directe au conseil de la vie sociale 



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 22 FÉVRIER 2007 29

prévu à l’article L. 311-6 ou, lorsque leur état ne le leur 
permet pas, par d’autres formes de participation prévues 
par le même article.

  « Art. L. 471-8. – Les modalités d’application de 
l’article L. 471-4 ainsi que les adaptations apportées à la 
mise en œuvre de l’article L. 311-5 par l’article L. 471-6 
sont fi xées par décret en Conseil d’État. »

Section 2

Les services mandataires judiciaires 
à la protection des majeurs

Article 10

  I. – Après le 13o du I de l’article L. 312-1 du même 
code, sont insérés un 14o et un 15o ainsi rédigés :

  « 14o Les services mettant en œuvre les mesures 
de protection des majeurs ordonnées par l’autorité 
judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut 
être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice 
ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure 
d’accompagnement judiciaire ;

  « 15o Les services mettant en œuvre les mesures 
judiciaires d’aide à la gestion du budget familial. »

  II. – Après le c de l’article L. 312-5 du même code, il 
est inséré un d ainsi rédigé :

  « d) Aux services mentionnés aux 14o et 15o du I de 
l’article L. 312-1 et aux personnes physiques mention-
nées aux articles L. 472-1, L. 472-5, L. 472-6 et 
L. 474-3. »

  III. – L’article L. 313-3 du même code est ainsi 
modifi é :

  1o Supprimé ;

  2o Après le b, il est inséré un c ainsi rédigé :

  « c) Par l’autorité compétente de l’État, après avis 
conforme du procureur de la République, pour les 
services mentionnés aux 14o et 15o du I de l’arti-
cle L. 312-1 » ;

  3o Au début du quatrième alinéa, est insérée la 
mention : « d) ».

..........................................................................................

Article 12

  Le livre III du même code est complété par un titre 
VI ainsi rédigé :

 « TITRE VI

 « FINANCEMENT DE LA PROTECTION
                JUDICIAIRE DES MAJEURS

 « CHAPITRE UNIQUE

 « Dispositions fi nancières

  « Art. L. 361-1. – I. – Déduction faite de la partici-
pation fi nancière du majeur protégé en application de 
l’article L. 471-4, les services mentionnés au 14o du I 
de l’article L. 312-1 qui ne relèvent pas des II et III du 
présent article bénéfi cient :

  « 1o D’un fi nancement de l’État lorsque le bénéfi -
ciaire de la mesure de protection ordonnée par l’auto-
rité judiciaire au titre du mandat spécial dans le cadre 
de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou 
de la tutelle ne perçoit pas de prestation sociale, perçoit 
une ou plusieurs prestations sociales à la charge du seul 
département ou perçoit plusieurs prestations sociales 
dont celle dont le montant est le plus élevé est à la 
charge du département ;

  « 2o D’un fi nancement de l’organisme qui verse 
la seule prestation sociale ou la prestation sociale au 
montant le plus élevé que perçoit le bénéfi ciaire de la 
mesure de protection ordonnée par l’autorité judiciaire 
au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru 
dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la 
curatelle ou de la tutelle ;

  « 3o D’un fi nancement de la collectivité publique 
débitrice ou de l’organisme qui verse la seule prestation 
sociale ou la prestation sociale au montant le plus élevé 
que perçoit le bénéfi ciaire d’une mesure d’accompagne-
ment judiciaire ordonnée par l’autorité judiciaire.

  « La liste des prestations sociales visées aux 1o et 2o est 
fi xée par décret. Les prestations sociales mentionnées au 
3o sont celles qui font l’objet de la mesure d’accompa-
gnement judiciaire.

  « Les fi nancements prévus au présent I sont versés 
sous forme d’une dotation globale. Son montant est 
déterminé en fonction d’indicateurs liés, en particu-
lier, à la charge de travail résultant de l’exécution des 
mesures de protection.

  « II. – Pour l’exercice de la mesure de protection 
ordonnée par l’autorité judiciaire au titre du mandat 
spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la 
sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la 
tutelle ou de la mesure d’accompagnement judiciaire, 
les services mentionnés au 14o du I de l’article L. 312-1 
qui sont gérés par des établissements mentionnés aux 
a, b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et dispensant les soins mentionnés à l’article 
L. 3221-1 du code de la santé publique bénéfi cient 
d’un fi nancement de la dotation annuelle mentionnée 
à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, déduc-
tion faite des prélèvements opérés par ces services sur 
les ressources du majeur protégé.

  « III. – Les charges d’exploitation ainsi que les prélè-
vements sur les ressources du majeur protégé, réalisés 
en application de l’article L. 471-4, sont budgétés 
et retracés dans le budget ou l’état de recettes et de 
dépenses :

  « 1o Des établissements mentionnés aux 6o et 7o du I 
de l’article L. 312-1, qui gèrent des services mentionnés 
au 14o du I du même article ;

  « 2o Des établissements de santé, publics ou privés, 
mentionnés aux a, b et c de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale, qui dispensent les soins 
mentionnés au 2o de l’article L. 6111-2 du code de la 
santé publique et gèrent des services mentionnés au 14o 
du I de l’article L. 312-1 du présent code ;

  « 3o Des hôpitaux locaux mentionnés à l’article 
L. 6141-2 du code de la santé publique, qui dispen-
sent les soins mentionnés au 2o de l’article L. 6111-2 
du même code et gèrent des services mentionnés au 14o 
du I de l’article L. 312-1 du présent code.
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  « Art. L. 361-2. – Les services mentionnés au 15o 
du I de l’article L. 312-1 qui mettent en œuvre une 
mesure ordonnée par l’autorité judiciaire en application 
de l’article 375-9-1 du code civil bénéfi cient d’un fi nan-
cement de l’organisme de sécurité sociale qui verse la 
prestation faisant l’objet de la mesure. Lorsque plusieurs 
prestations sociales font l’objet de ladite mesure, la 
charge incombe à l’organisme versant la prestation 
sociale dont le montant est le plus élevé.

  « Le fi nancement prévu au premier alinéa est versé 
sous forme d’une dotation globale. Son montant est 
déterminé en fonction d’indicateurs liés, en particu-
lier, à la charge de travail résultant de l’exécution des 
mesures de protection.

  « Art. L. 361-3. – Non modifi é. »

Article 13

  I. – Dans le 2o de l’article L. 311-3 du même code, 
après les mots : « la protection des mineurs en danger », 
sont insérés les mots : « et des majeurs protégés ».

  II. – Dans le quatrième alinéa de l’article L. 311-4 
du même code, après le mot : « établissements », sont 
insérés les mots : « ou de service » et, dans le cinquième 
alinéa, après le mot : « établissements », sont insérés les 
mots : « , de services ».

  III. – Après l’article L. 311-9 du même code, il est 
inséré un article L. 311-10 ainsi rédigé :

  « Art. L. 311-10. – Les adaptations des dispositions 
de la présente section rendues nécessaires par la mise en 
œuvre des mesures de protection judiciaire des majeurs 
sont fi xées par les articles L. 471-5 à L. 471-7. »

Section 3

Les personnes physiques mandataires judiciaires 
à la protection des majeurs

Article 14

  Le chapitre II du titre VII du livre IV du même code 
est ainsi rédigé :

 « CHAPITRE II

 « Personnes physiques mandataires judiciaires
 à la protection des majeurs

 « Section 1

 « Activité exercée à titre individuel

  « Art. L. 472-1. – Les personnes physiques qui 
exercent à titre individuel et habituel les mesures 
de protection des majeurs ordonnées par l’autorité 
judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut 
être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice 
ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure 
d’accompagnement judiciaire font l’objet, préalable-
ment à leur inscription sur la liste prévue à l’article 
L. 471-2, d’un agrément en qualité de mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs.

  « L’agrément est délivré par le représentant de 
l’État dans le département, après vérifi cation que la 
personne satisfait aux conditions prévues par les articles 
L. 471-3 et L. 472-2 et avis conforme du procureur de 
la République.

  « L’agrément doit s’inscrire dans les objectifs et 
répondre aux besoins fi xés par le schéma régional 
d’organisation sociale et médico-sociale prévu à l’arti-
cle L. 312-5.

  « Tout changement affectant les conditions prévues 
par les articles L. 471-3 et L. 472-2 ainsi que la nature 
des mesures que les personnes physiques exercent à titre 
individuel comme mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs justifi e un nouvel agrément dans les condi-
tions prévues aux alinéas précédents.

  « Art. L. 472-2. – Le bénéfi ciaire de l’agrément doit 
justifi er de garanties des conséquences pécuniaires de sa 
responsabilité civile en raison des dommages subis par 
les personnes qu’il prend en charge.

  « Art. L. 472-3. – Les mandats judiciaires à la protec-
tion des majeurs exercés en application de la présente 
section bénéfi cient d’un fi nancement fi xé dans les 
conditions prévues aux premier à cinquième alinéas 
du I de l’article L. 361-1. La rémunération des 
personnes physiques mandataires judiciaires à la protec-
tion des majeurs est déterminée en fonction d’indica-
teurs liés, en particulier, à la charge de travail résultant 
de l’exécution des mesures de protection dont elles ont 
la charge.

  « Art. L. 472-4. – Un décret en Conseil d’État fi xe 
les modalités d’application de la présente section.

 « Section 2

 « Activité exercée en qualité de préposé 
 d’établissement hébergeant des majeurs

  « Art. L. 472-5. – Lorsqu’ils sont publics, les établis-
sements mentionnés aux 6o et 7o du I de l’article 
L. 312-1 qui hébergent des personnes adultes handica-
pées ou des personnes âgées et dont la capacité d’accueil 
est supérieure à un seuil fi xé par décret sont tenus de 
désigner un ou plusieurs agents comme mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs pour exercer les 
mesures ordonnées par l’autorité judiciaire au titre du 
mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre 
de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, 
de la tutelle ou de la mesure d’accompagnement 
judiciaire.

  « Ils peuvent toutefois confi er l’exercice de ces mesures 
à un service mentionné au 14o du I de l’article L. 312-1, 
géré par eux-mêmes ou par un syndicat interhospita-
lier, un groupement d’intérêt public, un groupement de 
coopération sanitaire ou un groupement de coopération 
sociale ou médico-sociale dont ils sont membres.

  « Ils peuvent également recourir, par voie de conven-
tion, aux prestations d’un autre établissement disposant 
d’un service mentionné au 14o du I de l’article L. 312-1 
ou d’un ou de plusieurs agents mentionnés au premier 
alinéa du présent article et déclarés auprès du représen-
tant de l’État.

  « Art. L. 472-6. – Un établissement mentionné au 6o 
ou au 7o du I de l’article L. 312-1 ne peut désigner l’un 
de ses agents en qualité de mandataire judiciaire à la 
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protection des majeurs que si un exercice indépendant 
des mesures de protection qui lui sont confi ées par le 
juge peut être assuré de manière effective.

  « L’agent désigné doit satisfaire aux conditions 
prévues à l’article L. 471-3.

  « La désignation opérée en application du premier 
alinéa est soumise à déclaration préalable auprès du 
représentant de l’État dans le département. Celui-ci 
informe sans délai le procureur de la République des 
déclarations qu’il a reçues.

  « Les conditions d’application du présent article sont 
fi xées par décret en Conseil d’État.

  « Art. L. 472-7. – Tout changement affectant les 
conditions prévues par l’article L. 471-3, la nature des 
mesures exercées ainsi que l’identité des préposés d’éta-
blissements d’hébergement désignés comme manda-
taires judiciaires à la protection des majeurs justifi e 
une nouvelle déclaration dans les conditions prévues à 
l’article L. 472-6.

  « Art. L. 472-8. – Le représentant de l’État dans le 
département peut, sur avis conforme du procureur de 
la République ou à la demande de celui-ci, faire opposi-
tion à la déclaration opérée en application du troisième 
alinéa de l’article L. 472-6 ou de l’article L. 472-7, dans 
un délai de deux mois à compter de sa réception, s’il 
apparaît que l’intéressé ne satisfait pas aux conditions 
prévues à l’article L. 471-3 ou au premier alinéa de 
l’article L. 472-6. Il en est de même si les conditions 
d’exercice du mandat ne permettent pas de garantir 
que le respect de la santé, de la sécurité et du bien-être 
physique et moral de la personne protégée sera assuré.

  « Art. L. 472-9. – Les mandats judiciaires à la protec-
tion des majeurs exercés par les agents désignés par un 
établissement mentionné au 6o ou au 7o du I de l’article 
L. 312-1 bénéfi cient, selon des modalités déterminées 
par décret en Conseil d’État, d’un fi nancement fi xé 
dans les conditions prévues :

  « 1o Au II de l’article L. 361-1 lorsqu’ils sont mis en 
œuvre par les préposés des établissements mentionnés 
au même II ;

  « 2o Au III du même article lorsqu’ils sont mis en 
œuvre par les préposés des établissements mentionnés 
au même III.

 « Section 3

 « Dispositions communes

  « Art. L. 472-10. – Sans préjudice des dispositions 
des articles 416 et 417 du code civil, le représentant 
de l’État dans le département exerce un contrôle de 
l’activité des mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs.

  « En cas de violation par le mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs des lois et règlements ou lorsque 
la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral 
de la personne protégée est menacé ou compromis par 
les conditions d’exercice de la mesure de protection 
judiciaire, le représentant de l’État dans le département, 
après avoir entendu l’intéressé, lui adresse, d’offi ce ou à 
la demande du procureur de la République, une injonc-
tion assortie d’un délai circonstancié qu’il fi xe. Il en 
est de même lorsque l’indépendance du préposé d’un 

établissement mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 472-6 dans l’exercice des mesures de protection qui 
lui sont confi ées par le juge n’est pas effective.

  « S’il n’est pas satisfait à l’injonction dans le délai 
fi xé, le représentant de l’État dans le département, sur 
avis conforme du procureur de la République ou à la 
demande de celui-ci, retire l’agrément prévu à l’article 
L. 472-1 ou annule les effets de la déclaration prévue à 
l’article L. 472-6.

  « En cas d’urgence, l’agrément ou la déclaration peut 
être suspendu, sans injonction préalable et, au besoin, 
d’offi ce, dans des conditions fi xées par décret en Conseil 
d’État.

  « Le procureur de la République est informé de la 
suspension, du retrait ou de l’annulation visés aux deux 
alinéas précédents. »

Article 15

  Le chapitre III du titre VII du livre IV du même code 
est ainsi rédigé :

 « CHAPITRE III

 « Dispositions pénales communes 
 aux mandataires judiciaires à la protection 
 des majeurs

  « Art. L. 473-1. – Le fait d’exercer une activité de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sans 
avoir été agréé au titre de l’article L. 472-1 ou déclaré 
au sens de l’article L. 472-6 ou malgré la suspension, 
le retrait ou l’annulation prononcé en application de 
l’article L. 472-10 ou le retrait d’autorisation prévu à 
l’article L. 313-18 est puni d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 € d’amende.

  « Art. L. 473-2. – Le fait, pour un établissement 
mentionné au 6o ou au 7o du I de l’article L. 312-1, de 
désigner l’un de ses agents sans effectuer la déclaration 
prévue à l’article L. 472-6, de le maintenir dans l’exer-
cice de ses fonctions malgré l’opposition prévue par 
l’article L. 472-8 ou la suspension ou l’annulation de la 
déclaration prévue à l’article L. 472-10 ou de modifi er 
son activité sans effectuer la déclaration prévue par 
l’article L. 472-7 est puni de 30 000 € d’amende.

  « Art. L. 473-3. – Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues au présent chapitre encourent 
également les peines suivantes :

  « 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27 du code pénal, d’exploiter ou de diriger 
un établissement mentionné au 6o ou au 7o du I de 
l’article L. 312-1 ou d’exercer une activité de manda-
taire judiciaire à la protection des majeurs ;

  « 2o L’affi chage ou la diffusion de la décision prononcée 
dans les conditions prévues par l’article 131-35 du code 
pénal.

  « Art. L. 473-4. – Les personnes morales reconnues 
pénalement responsables, dans les conditions prévues à 
l’article 121-2 du code pénal, des infractions prévues au 
présent chapitre encourent les peines suivantes :

  « 1o L’amende dans les conditions prévues à 
l’article 131-38 du même code ;
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  « 2o L’interdiction, pour une durée de cinq ans 
au plus, d’exploiter ou de diriger un établissement 
mentionné au 6o ou au 7o du I de l’article L. 312-1 du 
présent code, ou d’exercer une activité de mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs ;

  « 3o La peine mentionnée au 9o de l’article 131-39 
du code pénal. »

Article 15 bis

  Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

  1o L’article L. 613-1 est complété par un 6o ainsi 
rédigé :

  « 6o Les personnes bénéfi ciaires de l’agrément prévu 
à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des 
familles. » ;

  2o Dans le troisième alinéa (2o) de l’article L. 622-5, 
après les mots : « expert devant les tribunaux, », sont 
insérés les mots : « personne bénéfi ciaire de l’agrément 
prévu par l’article L. 472-1 du code de l’action sociale 
et des familles, ».

Article 16

  I. – L’article L. 6111-4 du code de la santé publique 
est ainsi rétabli :

  « Art. L. 6111-4. – Le chapitre Ier, les sections 2 et 3 
du chapitre II et le chapitre III du titre VII du livre IV 
du code de l’action sociale et des familles sont appli-
cables aux établissements de santé publics ou privés 
mentionnés aux a, b et c de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale qui dispensent les soins 
mentionnés au 2o de l’article L. 6111-2 ou à l’article 
L. 3221-1 du présent code et qui hébergent, dans ce 
cadre, un nombre de personnes excédant un seuil défi ni 
par décret, ainsi qu’aux hôpitaux locaux mentionnés à 
l’article L. 6141-2 qui dispensent les soins mentionnés 
au 2o de l’article L. 6111-2 et répondent aux mêmes 
conditions de seuil de personnes hébergées.

  « Toutefois, pour leur application à ces établisse-
ments :

  « 1o Les droits des usagers sont ceux prévus par les 
dispositions du titre Ier du livre Ier de la première partie 
du présent code ;

  « 2o Les références faites, dans l’article L. 472-5 du 
code de l’action sociale et des familles, aux “établis-
sements mentionnés aux 6o et 7o du I de l’arti-
cle L. 312-1” et, dans les articles L. 472-6, L. 472-9 et 
L. 473-2 à L. 473-4 du même code, aux “établissements 
mentionnés au 6o ou au 7o du I de l’article L. 312-1” 
sont remplacées par la référence faite aux “établis-
sements de santé publics ou privés mentionnés aux 
a, b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale” ainsi qu’aux “hôpitaux locaux mentionnés à 
l’article L. 6141-2 du présent code qui dispensent, avec 
hébergement, les soins mentionnés au 2o de l’article 
L. 6111-2 et à l’article L. 3221-1 du même code”. »

  II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 3211-6 du 
même code, la référence : « 490 » est remplacée par la 
référence : « 425 ».

Article 16 bis

  Le titre VII du livre IV du code de l’action sociale 
et des familles est complété par un chapitre IV ainsi 
rédigé :

 « CHAPITRE IV

 « Délégués aux prestations familiales

  « Art. L. 474-1. – Les délégués aux prestations 
familiales exercent à titre habituel les mesures ordon-
nées par l’autorité judiciaire en application de 
l’article 375-9-1 du code civil.

  « Ils sont inscrits sur une liste dressée et tenue à jour 
par le représentant de l’État dans le département qui 
comprend :

  « 1o Les services mentionnés au 15o du I de l’arti-
cle L. 312-1 ;

  « 2o Les personnes agréées au titre de l’article 
L. 474-3.

  « Les personnes inscrites sur cette liste prêtent 
serment dans des conditions défi nies par décret en 
Conseil d’État.

  « Art. L. 474-1-1 (nouveau). – Dans le respect des 
dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fi chiers et aux libertés, les 
services mentionnés au 15o du I de l’article L. 312-1, 
dont l’autorisation fait l’objet d’un retrait en applica-
tion de l’article L. 313-18, ainsi que les délégués aux 
prestations familiales, dont l’agrément prévu à l’article 
L. 474-3 fait l’objet d’une suspension, d’un retrait ou 
d’une annulation, sont répertoriés dans une liste natio-
nale, tenue à jour. Outre le représentant de l’État dans 
le département, le procureur de la République peut 
consulter cette liste.

  « Art. L. 474-2. – Les délégués aux prestations 
familiales doivent satisfaire à des conditions de moralité, 
d’âge, de formation certifi ée par l’État et d’expérience 
professionnelle.

  « Lorsque la mesure judiciaire d’aide à la gestion du 
budget familial a été confi ée à un service mentionné au 
15o du I de l’article L. 312-1, les conditions du premier 
alinéa sont exigées des personnes physiques apparte-
nant à ce service qui ont reçu délégation de celui-ci 
pour assurer la mise en œuvre de la mesure. Ce service 
informe le représentant de l’État dans le département 
des méthodes de recrutement suivies pour se conformer 
aux dispositions du présent article et des règles internes 
qu’il s’est fi xées pour le contrôle de ses agents dans 
l’exercice de leur mission.

  « Art. L. 474-3. – Pour être inscrites sur la liste 
mentionnée à l’article L. 474-1, les personnes physi-
ques qui exercent à titre individuel et habituel les 
mesures ordonnées par l’autorité judiciaire en applica-
tion de l’article 375-9-1 du code civil font l’objet d’un 
agrément délivré par le représentant de l’État dans le 
département.

  « Cet agrément est délivré après vérifi cation que la 
personne satisfait aux conditions prévues par l’article 
L. 474-2 et justifi e de garanties contre les conséquences 
pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des 
dommages subis par les personnes qu’elle prend en 
charge.



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 22 FÉVRIER 2007 33

  « L’agrément doit s’inscrire dans les objectifs et 
répondre aux besoins fi xés par le schéma régional 
d’organisation sociale et médico-sociale prévu à l’arti-
cle L. 312-5.

  « Tout changement affectant les conditions mention-
nées au deuxième alinéa justifi e un nouvel agrément 
dans les conditions prévues par le présent article.

  « Les dispositions du présent article sont précisées 
par un décret en Conseil d’État.

  « Art. L. 474-4. – Le représentant de l’État dans 
le département exerce un contrôle de l’activité des 
délégués aux prestations familiales.

  « En cas de violation par le délégué aux prestations 
familiales des lois et règlements ou lorsque la santé, la 
sécurité, la moralité, l’éducation ou le développement 
du mineur protégé est menacé ou compromis par les 
conditions d’exercice de la mesure prévue à l’article 
375-9-1 du code civil, le représentant de l’État dans 
le département, après avoir entendu l’intéressé, lui 
adresse, d’offi ce ou à la demande du procureur de la 
République, une injonction assortie d’un délai circons-
tancié qu’il fi xe.

  « S’il n’est pas satisfait à l’injonction dans le délai 
fi xé, le représentant de l’État dans le département retire 
l’agrément prévu à l’article L. 474-3, sur avis conforme 
du procureur de la République ou à la demande de 
celui-ci.

  « En cas d’urgence, l’agrément peut être suspendu, 
sans injonction préalable et, au besoin d’offi ce, dans des 
conditions fi xées par décret en Conseil d’État.

  « Le procureur de la République est informé de la 
suspension ou du retrait visés aux deux alinéas précé-
dents.

  « Art. L. 474-5. – Le fait d’exercer une activité de 
délégué aux prestations familiales sans avoir été agréé au 
titre de l’article L. 474-3, ou malgré la suspension ou le 
retrait dont l’agrément a fait l’objet en application de 
l’article L. 474-4, ou malgré le retrait de l’autorisation 
en application de l’article L. 313-18, est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

  « Art. L. 474-6. – Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues au présent chapitre encourent 
également les peines suivantes :

  « 1o L’interdiction, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-27 du code pénal, d’exercer une activité de 
délégué aux prestations familiales ;

  « 2o L’affi chage ou la diffusion de la décision 
prononcée dans les conditions prévues par l’article 
131-35 du code pénal.

  « Art. L. 474-7. – Les mesures ordonnées par l’auto-
rité judiciaire en application de l’article 375-9-1 du 
code civil et mises en œuvre par des personnes physi-
ques bénéfi cient d’un fi nancement fi xé dans les condi-
tions prévues au premier alinéa de l’article L. 361-2. »

Article 16 ter

  Après l’article L. 215-3 du même code, il est inséré 
un article L. 215-4 ainsi rédigé :

  « Art. L. 215-4. – Les personnes appelées à exercer ou 
exerçant une mesure de protection juridique en appli-
cation de l’article 449 du code civil bénéfi cient, à leur 
demande, d’une information qui leur est dispensée dans 
des conditions fi xées par décret en Conseil d’État. »

CHAPITRE III

Dispositions relatives au contrôle des établissements 
et des services sociaux et médico-sociaux

..........................................................................................

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 20 A

Supprimé.

..........................................................................................

Article 21

  I. – Après l’article L. 132-3 du code des assurances, il 
est inséré un article L. 132-3-1 ainsi rédigé :

  « Art. L. 132-3-1. – Lorsqu’une curatelle ou une 
tutelle a été ouverte à l’égard du stipulant, la souscrip-
tion ou le rachat d’un contrat d’assurance sur la vie ainsi 
que la désignation ou la substitution du bénéfi ciaire ne 
peuvent être accomplis qu’avec l’autorisation du juge 
des tutelles ou du conseil de famille s’il a été constitué.

  « Pour l’application du premier alinéa, lorsque le 
bénéfi ciaire du contrat d’assurance sur la vie est le 
curateur ou le tuteur, il est réputé être en opposition 
d’intérêts avec la personne protégée.

  « L’acceptation du bénéfi ce d’un contrat d’assurance 
sur la vie conclu moins de deux ans avant la publicité 
du jugement d’ouverture de la curatelle ou de la tutelle 
du stipulant peut être annulée sur la seule preuve que 
l’incapacité était notoire ou connue du cocontractant à 
l’époque où les actes ont été passés. »

  II. – L’article L. 132-9 du même code est ainsi 
modifi é :

  1o Le premier alinéa est complété par les mots : 
« sous réserve des dispositions du dernier alinéa de 
l’article L. 132-3-1 » ;

  2o Dans le deuxième alinéa, après le mot : « stipu-
lant, », sont insérés les mots : « sous réserve des disposi-
tions du premier alinéa de l’article L. 132-3-1, ».

  III. – Le code de la mutualité est ainsi modifi é :

  1o Après l’article L. 223-5, il est inséré un article 
L. 223-5-1 ainsi rédigé :

  « Art. L. 223-5-1. – Lorsqu’une curatelle ou une 
tutelle a été ouverte à l’égard du stipulant, la souscrip-
tion ou le rachat d’un contrat d’assurance sur la vie ainsi 
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que la désignation ou la substitution du bénéfi ciaire ne 
peuvent être accomplis qu’avec l’autorisation du juge 
des tutelles ou du conseil de famille s’il a été constitué.

  « Pour l’application du premier alinéa, lorsque le 
bénéfi ciaire du contrat d’assurance sur la vie est le 
curateur ou le tuteur, il est réputé être en opposition 
d’intérêts avec la personne protégée.

  « L’acceptation du bénéfi ce d’un contrat d’assurance 
sur la vie conclu moins de deux ans avant la publicité 
du jugement d’ouverture de la curatelle ou de la tutelle 
du stipulant peut être annulée sur la seule preuve que 
l’incapacité était notoire ou connue du cocontractant à 
l’époque où les actes ont été passés. » ;

  2o L’article L. 223-11 est ainsi modifi é :

  a) Le premier alinéa est complété par les mots : « , 
sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’arti-
cle L. 223-5-1 » ;

  b) Dans le deuxième alinéa, après le mot : « cotisant », 
sont insérés les mots : « , sous réserve des dispositions 
du premier alinéa de l’article L. 223-5-1, ».

Article 21 bis A

  I. – Le dernier alinéa de l’article 375-9-1 du code 
civil est supprimé.

  II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :

  1o L’article L. 434-12 est ainsi rédigé :

  « Art. L. 434-12. – Dans le cadre de la mesure 
judiciaire d’aide à la gestion du budget familial prévue à 
l’article 375-9-1 du code civil, le juge peut décider que 
le délégué aux prestations familiales percevra la rente 
prévue à l’article L. 434-10.

  « Les frais liés à cette mesure sont pris en charge dans 
les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 
L. 552-6. » ;

  2o Après le premier alinéa des articles L. 552-6 et 
L. 755-4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

  « Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables à la prime forfaitaire prévue au II de l’arti-
cle L. 524-5. » ;

  3o Après les mots : « l’organisme débiteur », la fi n du 
dernier alinéa des articles L. 552-6 et L. 755-4 est ainsi 
rédigée : « de la prestation due à la famille et perçue par 
le délégué. Si plusieurs prestations sociales sont perçues 
par le délégué, la charge incombe à l’organisme versant 
la prestation au montant le plus élevé. »

  III. – L’exercice de la fonction de délégué aux presta-
tions familiales obéit aux règles fi xées par les articles 
L. 167-4 et L. 167-5 du code de la sécurité sociale 
jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente loi.

..........................................................................................

Article 23

  I. – L’article 17 de la loi no 2004-1 du 2 janvier 2004 
relative à l’accueil et à la protection de l’enfance est ainsi 
modifi é :

  1o Dans le premier alinéa, les mots : « n’excédant pas 
deux ans » sont remplacés par les mots : « expirant le 
1er janvier 2009 » ;

  2o Le dernier alinéa est supprimé.

  II. – L’article 11 de la loi no 2005-841 du 26 juillet 2005 
relative au développement des services à la personne et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale 
est abrogé.

..........................................................................................

Article 23 quater

  Le livre IV du code de procédure pénale est complété 
par un titre XXVII ainsi rédigé :

 « TITRE XXVII

 « DE LA POURSUITE, DE L’INSTRUCTION 
ET DU JUGEMENT DES INFRACTIONS COMMISES 

PAR DES MAJEURS PROTÉGÉS

  « Art. 706-112. – Non modifi é.

  « Art. 706-113. – Le procureur de la République ou 
le juge d’instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi 
que le juge des tutelles, des poursuites dont la personne 
fait l’objet. Il en est de même si la personne fait l’objet 
d’une alternative aux poursuites consistant en la répara-
tion du dommage ou en une médiation, d’une compo-
sition pénale ou d’une comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme 
témoin assisté.

  « Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance 
des pièces de la procédure dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour la personne poursuivie.

  « Si la personne est placée en détention provisoire, 
le curateur ou le tuteur bénéfi cie de plein droit d’un 
permis de visite.

  « Le procureur de la République ou le juge d’instruc-
tion avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-
lieu, de relaxe, d’acquittement ou de condamnation 
dont la personne fait l’objet.

  « Le curateur ou le tuteur est avisé de la date 
d’audience. Lorsqu’il est présent à l’audience, il est 
entendu par la juridiction en qualité de témoin.

  « Art. 706-114 à 706-118. – Non modifi és. »

..........................................................................................

Article 23 sexies

  I à VI. – Non modifi és.

  VII. – Le treizième alinéa de l’article 1er de la loi du 
1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile 
française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle est supprimé.

Article 23 septies

  I. – Le 2o de l’article L. 411-1 du code de la propriété 
intellectuelle est ainsi rédigé :

  « 2o D’appliquer les lois et règlements en matière de 
propriété industrielle et de répertoire des métiers ; à cet 
effet, l’Institut pourvoit, notamment, à la réception des 
dépôts de demandes des titres de propriété industrielle 
ou annexes à la propriété industrielle, à leur examen et à 
leur délivrance ou enregistrement et à la surveillance de 
leur maintien ; il centralise le répertoire des métiers et le 
Bulletin offi ciel des annonces civiles et commerciales ; 
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il assure la diffusion des informations techniques, 
commerciales et fi nancières contenues dans les titres de 
propriété industrielle et instruments de publicité légale 
qu’il centralise ; ».

  II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 411-2 du 
même code, les mots : « du commerce et » et les mots : 
« et de dépôt des actes de sociétés » sont supprimés.

  III. – Après le premier alinéa de l’article L. 741-2 du 
code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

  « Le Conseil national des greffi ers des tribunaux de 
commerce centralise le registre national informatisé du 
commerce et des sociétés. Un décret en Conseil d’État 
fi xe les conditions d’accès à ce registre. »

Article 23 octies

  Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnance les mesures nécessaires pour :

  1o Défi nir les conditions dans lesquelles les personnes 
morales de droit public peuvent faire appel à l’arbi-
trage dans le cadre de litiges autres que ceux relatifs à la 
légalité d’actes administratifs unilatéraux ;

  2o En ce qui concerne les litiges relevant de la compé-
tence des juridictions administratives, fi xer les règles 
relatives à la procédure arbitrale et aux voies de recours 
ainsi qu’à l’exécution ;

  3o Modifi er les dispositions législatives en vigueur 
permettant à certaines personnes morales de droit 
public de recourir à l’arbitrage pour les rendre compati-
bles ou assurer leur articulation avec les nouvelles règles 
d’application générale et, si ces textes sont devenus 
inutiles, les abroger.

  L’ordonnance doit être prise dans un délai de deux 
mois suivant la publication de la présente loi. Un projet 
de loi de ratifi cation est déposé devant le Parlement dans 
un délai de trois mois à compter de sa publication.

Article 23 nonies

L’article 56 de la loi no 2000-642 du 10 juillet 2000 
portant réglementation des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques est abrogé.

Article 23 decies

  La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du 
code de la construction et de l’habitation est complétée 
par une sous-section 4 ainsi rédigée :

 « Sous-section 4

 « Accès des huissiers de justice aux parties communes 
des immeubles d’habitation

  « Art. L. 111-6-4. – Les propriétaires ou, en cas de 
copropriété, le syndicat des copropriétaires représenté 
par le syndic, permettent aux huissiers de justice, pour 
l’accomplissement de leurs missions de signifi cation, 
d’accéder aux parties communes des immeubles d’habi-
tation. »

..........................................................................................

Article 25

  I. – Non modifi é.

  II. – Se conforment à l’article L. 472-1 du code de 
l’action sociale et des familles, dans un délai de deux 
ans à compter de l’entrée en vigueur du décret prévu 
à l’article L. 472-4 du même code et au plus tard le 
1er janvier 2011, les personnes physiques qui étaient 
précédemment habilitées pour exercer :

  1o La tutelle d’État ou la curatelle d’État ;

  2o La gérance de tutelle en qualité d’administrateur 
spécial ;

  3o La tutelle aux prestations sociales.

  III. – Dans l’attente de l’obtention de l’agrément 
prévu à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale 
et des familles et au plus tard le 1er janvier 2011, les 
personnes physiques habilitées pour exercer la tutelle 
d’État ou la curatelle d’État, la gérance de tutelle en 
qualité d’administrateur spécial ou la tutelle aux presta-
tions sociales sont affi liées aux régimes de sécurité sociale 
applicables en vertu des articles L. 613-1 et L. 622-5 du 
code de la sécurité sociale.

  IV. – Se conforment à l’article L. 472-6 du même 
code, dans un délai de deux ans à compter de l’entrée 
en vigueur de son décret d’application et au plus tard 
le 1er janvier 2011, les établissements de santé ainsi que 
les établissements sociaux ou médico-sociaux dont un 
préposé était précédemment désigné comme gérant de 
tutelle.

  V (nouveau). – Se conforment, dans un délai de deux 
ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
loi, aux dispositions de la section 1 du chapitre III du 
titre Ier du livre III du code de l’action sociale et des 
familles, les personnes morales qui étaient précédem-
ment habilitées pour exercer la mesure ordonnée par 
l’autorité judiciaire en application de l’article 375-9-1 
du code civil. Les personnes physiques qui étaient précé-
demment habilitées pour exercer cette mesure se confor-
ment à l’article L. 474-3 du code de l’action sociale et 
des familles, dans un délai de deux ans à compter de 
l’entrée en vigueur du décret en Conseil d’État prévu au 
même article et au plus tard le 1er janvier 2011.

Article 26

  I. – À l’exception des articles 7 ter, 17 à 19, 21 bis A, 
23 à 23 sexies et 23 octies à 24 et du III de l’article 25 qui 
sont d’application immédiate, et de l’article 23 septies 
qui entre en vigueur le 1er juillet 2008, la présente loi 
entre en vigueur le 1er janvier 2009.

  II. – Au 1er janvier 2009, elle s’applique aux mesures 
de protection ouvertes antérieurement sous les condi-
tions suivantes :

  1o Les articles 441 et 442 du code civil sont appli-
cables aux mesures ouvertes avant l’entrée en vigueur 
de la présente loi à l’expiration d’un délai de cinq ans 
à compter de la date de publication de celle-ci, sans 
préjudice des demandes de mainlevée qui pourront être 
présentées avant ce délai et de la révision des mesures 
faites à l’occasion d’une saisine du juge dans ces 
dossiers.

  À défaut de renouvellement dans le délai précité, les 
mesures prennent fi n de plein droit ;
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  2o Les mesures de tutelle aux prestations sociales ne 
sont caduques de plein droit qu’au terme de la troisième 
année qui suit la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi, à moins que le juge en prononce la caducité avant 
cette date lors d’un réexamen de la mesure, d’offi ce ou 
sur demande de la personne protégée.

  Lors de ce réexamen, le juge peut ordonner une 
mesure d’accompagnement judiciaire alors même que 
les conditions du premier alinéa de l’article 495 du code 
civil ne seraient pas réunies ;

  3o L’appel et le pourvoi en cassation sont jugés selon 
les règles applicables lors du prononcé de la décision de 
première instance.

  III. – Un mandat de protection future peut être 
confi é à une personne physique dès la publication de la 
présente loi. Toutefois, ce mandat ne peut prendre effet 
qu’à compter de la date d’entrée en vigueur de celle-ci.

..........................................................................................


